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Approbation du procès-verbal 
de la séance plénière du 14 mars 2018 

 
 
 
Le projet de procès-verbal de la réunion du 14 mars 2018 ci-annexé, est soumis aux membres 
du Comité Syndical.  
 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 
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Comité Syndical du 4 juillet 2018 
Projet de procès-verbal de la séance du 14 mars 2018 

 

Le Comité Syndical de l’Etablissement Public d’Aménagement de la Loire et de ses Affluents s’est 

réuni le mercredi 14 mars 2018 à 14h dans les locaux du Conseil régional Centre-Val de Loire à 

Orléans. 

 

L’ordre du jour était le suivant : 

1. Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 13 décembre 2017 

2. Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement et de la composition de 

ses instances 

3. Dissolution du SICALA d’Indre-et-Loire 

4. Demande d’adhésion à l’Etablissement public Loire   

5. Rétrospective des principaux « rendez-vous 2017 » de l’Etablissement 

6. Eléments de bilan social actualisés au 31 décembre 2017 

7. Compte Administratif 2017 

8. Budgets Supplémentaires 2018 

9. Demandes de subventions 2018 dans le cadre du Programme Opérationnel 

Interrégional FEDER Bassin de la Loire 2014-2020 

10.  Bilan de la 2ème initiative en faveur de la réalisation de Plans de Continuité 

d’Activité 

11.  Programme d’actions 2018 au titre de la prévention et la réduction du risque 

inondation 

12. Point d’information sur les Contrats Territoriaux sur le bassin du Cher 

13.  Avis de l’Etablissement sur le dossier de déclaration d’intérêt général du contrat 

territorial du haut bassin de la Loire 

14. Subventions « Patrimoine » 

15. Point d’information sur les meilleures pratiques internationales de tourisme fluvial 

16.  Modification des seuils applicables aux marchés publics passés par 

l’Etablissement 

17. Actualisation de la délégation au Président en matière administrative et financière  

18. Frais de déplacement 2018 

19. Questions diverses 
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Etaient présents ou représentés  

REGIONS 

M. Laurent GERAULT Pays-de-la-Loire 

Mme Michèle RIVET Centre-Val de Loire 

DEPARTEMENTS 

M. Patrick BAGOT Cher 

M. Fabrice BOIGARD Indre-et-Loire 

Mme Carole CHENUET Saône-et-Loire 

M. Gérard MALBO Loiret 

M. Bernard PALPACUER Lozère 

Mme Nadine RIVET Haute-Vienne 

Mme Nathalie ROUSSET Haute-Loire 

M. Bernard SAUVADE Puy-de-Dôme 

VILLES DE PLUS DE 30 000 HABITANTS 

M. Alain DESSERT Moulins Communauté 

Mme Isabelle DEVAUX Saumur Loire Développement 

M. Daniel FRECHET  Roannais Agglomération 

M. Pierre-Antoine LEGOUTIERE Montluçon 

M. Rémy VIROULAUD Limoges 

SICALA 

M. Georges ASSEZAT représenté par M. Gérard BONJEAN Haute-Loire 

M. Christian BARLE Nièvre 

M. Fabien GENET représenté par M. Georges BORDAT Saône-et-Loire 

 

Délégations de vote  

M. Jean-Pierre BERGER (Saint Etienne Métropole) à Mme Isabelle DEVAUX. 

M. Jean-Paul BOISNEAU (Conseil départemental du Maine-et-Loire) à M. Fabrice BOIGARD  

Mme Frédérique COLAS (Conseil régional Bourgogne-Franche-Comté) à Mme Carole CHENUET 

M. Christian COUTURIER (Nantes Métropole) à M. Bernard PALPACUER  

M. Louis DE REDON (Conseil départemental du Loir-et-Cher) à M. Laurent GERAULT 
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M. Christian DUMAS (Conseil régional du Centre-Val de Loire) à Mme Michelle RIVET 

Mme Cécile GALLIEN (SICALA Haute-Loire) à M. Gérard BONJEAN 

M. Alain HERTELOUP (Conseil départemental de la Nièvre) à M. Patrick BAGOT 

Mme Christiane JODAR (Conseil départemental de la Loire) à Mme Natalie ROUSSET  

M. Jérémie LACROIX (Conseil départemental de la Loire) à M Georges BORDAT 

Mme Brigitte LARDY (Conseil départemental de la Haute-Vienne) à Mme Nadine RIVET 

M. Didier LAVILLE (Clermont Communauté) à M. Bernard SAUVADE 

Mme Catherine LHERITIER (Conseil départemental du Loir-et-Cher) à M. Rémy VIROULAUD 

M. Louis-François MARTIN (Agglomération de Nevers) à M. Christian BARLE 

M. Eric MESEGUER (Ville de Bourges) à M. Pierre-Antoine LEGOUTIERE 

M. Jean-Luc RIGLET (Conseil départemental du Loiret) à M. Gérard MALBO 

Mme Bernadette ROCHE (Conseil départemental de l’Ardèche) à M. Alain DESSERT 

M. Jean-Pierre TAITE (Conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes) à M. Daniel FRECHET 

 

Excusés  

Mme Stéphanie ANTON 

M. Jean-Pierre BERGER 

M. Jean-Luc BERGEON 

M. Jean-Paul BOISNEAU 

Mme Jocelyne BOUQUET 

M. Hicham BOUJILAT 

Mme Andréa BROUILLE 

M. Jacques CHEVTCHENKO 

M. Jean-Jacques CORSAN 

M. Jean-Louis DEMOIS 

M. Thierry GAILLARD 

Mme Françoise HAMEON 

M. Freddy HERVOCHON 

M. Michel JOUBERT 

Mme Djamila KAOUES 

M. Jean-Claude LEBLANC 
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M. Bruno LIANCE 

M. Luc-Jean-Jacques LOPEZ 

Mme Aurélie MAILLOLS 

M. Gabriel MAQUIN 

M. André MARCHAND 

M. Sylvain MATHIEU 

M. Jean-Claude MORIN 

Mme Nathalie POIRIER 

M. Eric PROVOST 

Mme Chantal REBOUT 

M. Jean-Pierre REZÉ 

Mme Dominique SARDOU 

Mme Anne VERIN 

Mme Marie-Thérèse VIALLE 

M. Jean-Pierre VIGIER 

Mme Evelyne VOITELLIER 

M. Maurice WEISS 

Assistaient également à la réunion ou étaient représentés : 

M. Jean-Claude EUDE, directeur général des services 

M. Thanh-Son NGUYEN, directeur de l’exploitation et de la prévention des risques 

M. Benoit ROSSIGNOL, directeur du développement et de la gestion territorialisée 

M. Renaud COLIN, directeur-adjoint du développement et de la gestion territorialisée 

Mme Maude GONZALEZ, directrice administrative et financière 

M. Pierre PHILIPPE, chef du service prévention des inondations 

M. Laurent BOISGARD, chef du service aménagement et gestion des eaux 

Mme Sylvie ASSELIN, chargée de communication 

 

Au cours de cette réunion, les délibérations suivantes ont été adoptées : 

18-01-CS Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 13 décembre 2017 
 
18-02-CS Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement et de la composition de ses 

instances 
 
18-03-CS Dissolution du SICALA d’Indre-et-Loire 
 
18-04-CS Adhésion à l’Etablissement de la Communauté d’agglomération du Puy-en-Velay 
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18-05-CS Adhésion à l’Etablissement de la Communauté Touraine-Est Vallées 
 
18-06-CS Adhésion à l’Etablissement de la Communauté de communes du Romorantinais et 

du Monestois 
  
18-07-CS Approbation du Compte Administratif de l’exercice 2017 du budget principal 
 
18-08-CS Approbation du Compte Administratif de l’exercice 2017 du budget annexe 
 
18-09-CS Affectation des résultats – Année 2017 – Budget principal 
 
18-10-CS Affectation des résultats – Année 2017 – Budget annexe 
 
18-11-CS Budget supplémentaire du budget principal 2017 
 
18-12-CS Budget supplémentaire du budget annexe 2017 
 
18-13-CS Constitution d’une provision semi-budgétaire au budget annexe 
 
18-14-CS Demandes de subventions 2018 dans le cadre du Programme Opérationnel 

Interrégional FEDER Bassin de la Loire 2014-2020 
 
18-15-CS Avis de l’Etablissement sur le dossier de déclaration d’intérêt général du contrat 

territorial du Haut-Bassin de la Loire 
 
18-16-CS Attribution d’un financement à l’association Roanne Triathlon 
 
18-17-CS Attribution d’un financement au Comité départemental d’aviron de la Loire 
  
18-18-CS Attribution d’un financement à l’Office de commerce et de l’artisanat du Brivadois 
 
18-19-CS Attribution d’un financement à la Maison de Loire du Loir-et-Cher 
 
18-20-CS Attribution d’un financement au CAUE 41 
 
18-21-CS Attribution d’un financement à la Maison de Loire en Anjou 
 
18-22-CS Modification de l’attribution d’un financement au Conseil départemental de la Haute-

Vienne 
 
18-23-CS Modification des seuils applicables aux marchés passés en application du droit de la 

commande publique 
 
18-24-CS Délégation au Président en matière administrative et financière 
 
18-25-CS Frais de déplacement dans le cadre des manifestations organisées par 

l’Etablissement en 2018 
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INTERVENTION DE M. FRECHET 
 

 
Merci à toutes et tous d’avoir répondu à l’invitation à ce Comité. Nous avons le quorum, nous 
pouvons délibérer. 
 
Un ordre du jour consistant avec 18 points, entre autres avec le compte administratif et le budget 
supplémentaire, bien sûr beaucoup de points importants. 
 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 13 mars 2018 
 
On commence avec l’approbation du procès-verbal de la séance plénière du 13 mars 2018, qui 
s’était tenue ici même. Est-ce qu’il appelle des questions, des compléments d’information ? S’il n’y 
en a pas, y a-t-il des votes contre ? Des abstentions ? Je vous remercie. Il est donc adopté. 
 
 

2. Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement et de la composition de 
ses instances 

 
Nous devons actualiser la liste des membres de l’Etablissement et la composition de ses instances : 
 

 Marie-Thérèse REY-GAUCHER (Conseil régional Bourgogne Franche Comté), nommée 
comme suppléante en remplacement de Monsieur Hicham BOUJLILAT. 

 Monsieur Hicham BOUJLILAT (Conseil régional Bourgogne Franche Comté), nommé 
comme titulaire en remplacement de Monsieur Sylvain MATHIEU. 

 Madame Michèle RIVET (Conseil régional Centre-Val de Loire), qui est ici et à qui je 
souhaite la bienvenue, en remplacement de Monsieur Benoit FAUCHEUX. Madame RIVET, 
on vous souhaite vraiment la bienvenue et on espère pouvoir travailler ensemble de façon 
constructive, sachant que la Région est un acteur important pour l’Etablissement. 

 Monsieur Henri SABAROT (Conseil régional Nouvelle-Aquitaine), en remplacement de 
Monsieur Jean-Jacques CORSAN. 

 Madame VERIN (Conseil départemental de la Nièvre), comme suppléante en remplacement 
de Monsieur Guy HOURCABIE. 

 Monsieur Guy HOURCABIE (Conseil départemental de la Nièvre), comme titulaire en 
remplacement de Madame VERIN. 

 Monsieur Pierre LAROCHE (Ville de Montluçon), en remplacement de Monsieur Jean-Michel 
AUSSOURD. 

 Monsieur Gérard MANET (Saint Etienne Métropole), comme suppléant en remplacement de 
Monsieur Jean-Pierre BERGER. 

 Et Monsieur Jean-Pierre BERGER (Saint Etienne Métropole), qui lui-même devient titulaire 
en remplacement de Monsieur Jean-Paul BARNIER. 

 
Je vous propose d’intégrer ces nouveaux membres. 
 
Ce sont des remplacements subséquents, « en lieu et place », notamment au bureau. Donc chaque 
membre prend la place de la personne qu’il remplace dans toutes les instances de l’Etablissement. 
 
Madame RIVET, je vais  vous laisser la parole si vous voulez vous présenter. 
 

INTERVENTION DE MME RIVET 
 
Merci M. le Président. C’est une situation un peu paradoxale : vous souhaiter la bienvenue dans ces 
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murs alors que moi-même je suis toute nouvelle. J’intègre cet Etablissement, je suis donc la nouvelle 
vice-présidente au développement rural et à l’environnement de la Région, en remplacement de mon 
collègue Benoît FAUCHEUX appelé à d’autres fonctions. Je suis une élue du Cher et 
professionnellement agricultrice en agriculture biologique, bientôt à la retraite. Je suis très heureuse 
d’intégrer des fonctions qui me mettent en relation avec la Loire qui est un fleuve admirable mais 
que je connais peu, très peu finalement, du point de vue géographique, quoique nous ayons 
échangé étant une maire rurale du sud du Cher. Ma commune fait partie bien sûr du bassin qui est 
concerné par la Loire et ses affluents. Et, bien entendu, toutes les questions qui sont annexes à la 
Loire elle-même concernent le territoire que je connais aussi. J’ai à la fois beaucoup à apprendre et 
je suis prête à vous écouter, et puis pardonnez-moi si j’ai des questions de béotienne ou des 
remarques de béotienne. Bienvenue, en tout cas, et merci à tous ceux qui viennent de loin, que j’ai 
rencontrés tout à l’heure. Ça fait beaucoup de chemin pour beaucoup d’entre vous. On a un grand 
bassin. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Merci bien. On espère pouvoir travailler ensemble de façon très proche. Comme je l’ai dit tout à 
l’heure, la Région Centre Val-de-Loire est un partenaire important pour nous et je ne doute pas 
qu’on puisse collaborer et faire du bon travail ensemble. 
 

INTERVENTION DE MME RIVET 
 
Je ne l’ai pas mentionné mais ça va de soi bien entendu que nous allons travailler ensemble sur les 
questions. J’ai commencé effectivement à rencontrer les services sur les questions, en particulier les 
questions européennes. J’étais hier à une réunion du POI Feder. C’est une partie des politiques 
autour du plan Loire qui sont extrêmement importantes et sur lesquelles, oui, je compte bien 
m’engager et m’y engager avec vous. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Très bien. Je vous remercie. 
 
Donc, sur ces modifications, tout le monde est d’accord pour ces changements ? 
 
Oui, Nathalie. 
 

INTERVENTION DE MME ROUSSET 
 
Je voulais juste en profiter pour dire à toute l’assemblée ce que je vous ai dit en aparté. 
Effectivement, sur les listes, reste Michel JOUBERT, dans la liste complète du Département de la 
Haute-Loire et qui depuis longtemps estime qu’il n’est plus membre en tout cas de notre éminente 
assemblée. Je vais voir si on arrive à régulariser cette histoire de papiers. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Dans ce cas, il faut demander au Département de Haute-Loire de désigner un nouveau délégué. Au 
pire, on pourra faire un courrier pour rappeler au Département de la Haute-Loire qu’il désigne 
quelqu’un. C’est important, en effet, on le voit au niveau des quorums. 
 
Tout le monde est d’accord pour ces nouveaux membres ? En espérant qu’ils soient assidus et qu’ils 
viennent travailler avec nous. 
 
 

3. Dissolution du SICALA d’Indre-et-Loire 
 
Nous devons parler d’une dissolution, celle du SICALA d’Indre-et-Loire, dont on a pris connaissance 
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en ce début d’année. On a eu l’information en date du 18 janvier 2018. 
 
On nous demande de prendre acte de cette perspective de dissolution. 
 
Est-ce qu’il y a des questions ? Des votes contre ? Des abstentions ? Je vous remercie. 
 
 

4.  Demande d’adhésion à l’Etablissement Public Loire 
 
Un point avec trois délibérations importantes. C’est vraiment un signe positif que nous font les 
territoires, avec trois demandes d’adhésion à l’Etablissement public Loire. Trois EPCI : un sur la 
Loire amont et deux sur la Loire moyenne. C’est important, c’est un signe fort qui montre bien aussi 
tout le travail qu’on fournit sur les territoires, et aussi par rapport à notre structure et la solidarité que 
les territoires peuvent trouver au sein de l’Etablissement public Loire. 
 
Communauté d’agglomération du Puy-en-Velay 
 
Avec la ville du Puy-en-Velay. Tout le monde connaît, bien sûr. Une population de plus de 81.000 
habitants. 
 
Communauté de Communes Touraine-Est Vallées 
 
Presque 40.000 habitants. C’est important par rapport aux digues de la Loire et par rapport bien sûr 
à la métropole voisine de Tours. 
 
Communauté de Communes du Romorantinais et du Monestois 
 
C’est 15 communes et presque 34.000 habitants. 
 
La décision a été approuvée hier soir. Leur conseil communautaire a voté à l’unanimité. Donc c’est 
une très bonne chose. Et j’en profite, sur ce dossier-là, pour remercier Louis DE REDON, qui ne 
peut pas être là avec nous aujourd’hui, qui a fait un travail important de sensibilisation. 
 
C’est le rôle aussi de chaque délégué de parler de l’Etablissement, de ce que l’on apporte et, étant 
donné toutes les nouvelles compétences, je pense que c’est important aussi de démontrer tout ce 
qu’on peut apporter en valeur ajoutée à ces territoires. 
 
Donc, trois demandes d’adhésion. Je rappelle qu’au dernier Comité on en avait approuvé deux : 
Forez Est et Riom. On sent qu’il y a un mouvement important d’adhésion à l’Etablissement de la part 
des EPCI et je pense que c’est un signe fort, entre autres pour nos autres partenaires que sont bien 
sûr les Régions et les Départements. Il y a une dynamique qui se crée et vraiment on peut être 
satisfait. Encore une fois, c’est dû à tout le travail que l’on peut faire, que ce soit autour du PAIC, des 
TRI, tout ce que l’on peut apporter. On est vraiment heureux et satisfait d’accueillir ces trois EPCI à 
l’Etablissement. 
 

INTERVENTION DE M. BONJEAN 
 
L’agglomération du Puy pourra-t-elle rester membre du SICALA de la Haute-Loire en ayant adhéré à 
l’EPL directement ? 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
C’est une décision de la Communauté d’Agglomération du Puy-en-Velay. A la limite cela ne nous 
regarde pas. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
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Sans rentrer dans les éléments de justification de la demande d’adhésion de la Communauté 
d’Agglomération du Puy, qui décide de ce qu’elle souhaite faire, on peut rappeler la règle prévalant à 
l’Etablissement, à savoir que seuls les Villes/EPCI de plus de 30.000 habitants peuvent adhérer 
directement. Ce qui explique que ceux qui n’étaient pas dans ce cas de figure-là se repliaient en 
général sur des syndicats et adhéraient via les SICALA. 
 
En l’espèce, et c’est ce qui figure dans la délibération, on voit que l’intérêt de l’agglomération du Puy 
porte surtout sur la partie prévention des inondations sur laquelle évidemment elle se situe en 
articulation à l’échelle de l’ensemble du bassin ; également pour les questions qui sont Hors 
GEMAPI sur lesquelles l’intérêt à agir est partagé par l’ensemble des collectivités et où « chacun » 
peut décider de recourir à qui il souhaite. 
 
Là, ce qui est apparu clairement, c’est que c’est surtout sur le volet prévention des inondations que 
l’Agglomération du Puy souhaitait bénéficier du concours technique de l’Etablissement. A partir de là, 
comme l’a dit le Président, il n’appartient pas à l’Etablissement de décider à la place des EPCI de la 
manière dont ils souhaitent voir exercer les compétences sur leur territoire. 
 

INTERVENTION DE M. BONJEAN 
 
Moi, je suis Auvergnat. C’est une histoire de gros sous, alors est-ce qu’on va cotiser, nous, au 
niveau de l’EP Loire, y compris pour l’Agglo du Puy et l’Agglo du Puy cotiser de son côté. Comment 
ça va se passer ? 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Vu les chiffres, vu le montant de contribution, on ne va peut-être pas s’appesantir sur ce volet-là. 
Pour l’ensemble des SICALA on est à 1% de la totalité des contributions versées par les différentes 
collectivités. 
 
L’idée générale est que chacun doit se concentrer sur ce pour quoi il apporte des solutions aux 
collectivités qui demandent le soutien. 
 
Si vous permettez, M. le Président, parce que je fais déjà long. 
 
Sur le volet Prévention des inondations, par exemple, vous avez évoqué le cas de Touraine-Est-
Vallées. Le Président de Touraine-Est Vallées, quand il communique sa délibération pour adhérer à 
l’Etablissement, il indique la chose suivante : « Ces problématiques dépassent largement les simples 
frontières administratives de nos EPCI. Ainsi, dans le but d’intégrer une dynamique et une réflexion 
communes commune sur la future organisation de la gestion des digues domaniales, la 
Communauté Touraine-Est Vallées a délibéré pour adhérer. » 
 
C’est très clairement pour retrouver une échelle d’intervention dans laquelle il pense que le problème 
qu’il a à traiter sera mieux traité. Après, pour le reste, comme l’indiquait le Président, chaque EPCI 
décide comme bon lui semble. 
 

INTERVENTION DE M. SAUVADE 
 
Il y a plusieurs agglomérations ou communautés de communes qui ont adhéré dernièrement et à 
juste raison, c’est celles qui ont bien réfléchi, mais d’autres n’ont pas encore réagi. 
 
Est-ce que vous avez une action auprès de ces agglos ou communautés de communes qui n’ont 
pas encore bougé bien qu’elles aient la compétence « prévention des inondations » ? Parce que je 
crois que cette compétence, il faudra bien qu’elles l’exercent un jour et, à mon avis, avec l’aide de 
l’EP Loire et en précisant ce qu’on pouvait apporter pour l’exercice, ça peut être un facteur pour les 
faire adhérer. Ça serait dommage qu’il y en ait certains, au milieu, qui n’adhèrent pas. 
 



 
Etablissement public Loire 
Comité Syndical du 4 juillet 2018  10/48 
Point n°1  

 

 
 
INTERVENTION DE M. FRECHET 

 
Vous comprenez bien que ce n’est pas notre rôle d’aller « démarcher » des EPCI. On le voit, il 
pourrait après y avoir conflit avec certains syndicats. Aujourd’hui, on est suffisamment identifié ; je 
rappelle qu’on est dans tous les Départements, donc les EPCI savent qu’on existe. Je ne suis pas 
commercial, je ne vais pas aller faire la tournée des popotes. On le fait techniquement, à travers les 
dossiers qu’on porte comme le PAIC par exemple ou l’appui aux TRI. Je pense qu’aujourd’hui 
beaucoup de territoires savent ce qu’on peut apporter mais, encore une fois, selon moi, ce n’est pas 
à nous d’aller démarcher les EPCI. Par contre, on répond très volontiers à leurs demandes 
d’information, et de soutien bien entendu. 
 
M. le Directeur, vous voulez compléter ? 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Simplement apporter, M. le Président, un élément supplémentaire. 
 
Sous réserve de l’appréciation des élus, ici présents, il ne nous appartient pas de préjuger de la 
manière dont les EPCI veulent exercer leur compétence. Certains vont considérer qu’ils ont les 
moyens pour éventuellement assurer la compétence « milieux aquatiques » ; d’autres pourront 
considérer qu’ils ont les moyens, soit directement, soit en lien avec d’autres EPCI, pour assurer la 
compétence « prévention inondation ». Ce que l’on constate, comme vous l’avez indiqué, c’est 
qu’effectivement de plus en plus de ces établissements prennent conscience de l’intérêt pour 
certaines de leurs actions, en particulier au titre de la prévention des inondations, d’envisager la 
possibilité de s’appuyer sur l’Etablissement. Mais ce n’est pas à nous de préjuger de la manière dont 
ils veulent s’organiser. Sachant qu’en plus, sur ce dispositif-là, ils ont toute latitude. Ils peuvent le 
faire soit dans le cadre d’une adhésion et, dans ce cas-là effectivement, ça ne pose aucun 
problème ; soit en dehors d’une adhésion, parce qu’on pourrait aujourd’hui déléguer la gestion d’une 
mission y compris en n’étant pas membre de l’Etablissement. De ce point de vue-là, ce qui paraît 
important, c’est en tous les cas de faire connaître les potentialités et les avantages qu’il pourrait y 
avoir pour telle ou telle utilisation, pour tel ou tel résultat, mais pas de préjuger de la manière et des 
pas de temps qu’ils souhaitent pour faire. 
 

INTERVENTION DE M. SAUVADE 
 
Ce que je voulais dire aussi, c’est que la prévention des inondations ne se découpe pas en 
morceaux, c’est là le problème. Comment un EPCI, même s’il est un petit peu conséquent, peut-il 
s’occuper des inondations globalement ? S’il y a un bassin d’expansion de crues à faire en amont de 
son territoire, comment pourra-t-il l’organiser ? Je crois que c’est un travail qui se fait en coordination 
avec tous les gens du bassin. Et c’est pour cela que l’adhésion à l’Etablissement public Loire, autant 
pour la partie technique que pour la partie coordination, serait importante pour tout le monde. C’est 
mon sentiment. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
On ne peut être que d’accord avec ce que vous dites et c’est pour cela aussi que je disais tout à 
l’heure qu’on est tous des représentants ici de nos territoires, l’ensemble du bassin est représenté 
au sein de l’Etablissement. Je prends un exemple concret : Forez-Est. J’ai rencontré les gens de 
Forez-Est qui m’ont dit « on n’y arrive pas, on ne sait pas comment faire ». Je leur ai dit « vous 
savez qu’il y a l’Etablissement public Loire » ; « ah bon ? ». Je les ai rencontrés, je leur ai expliqué 
notre travail, ce que l’on pouvait apporter, et ils ont adhéré. Donc, à la limite, c’est à nous tous autour 
de la table d’être attentifs et s’il y a des interrogations, s’il y a des questions, d’y répondre. Et on est 
tout à fait d’accord, au niveau de l’inondation, au niveau du fleuve et de ses affluents, on est le bon 
périmètre. D’ailleurs,  je vous en parlerai tout à l’heure, on a rencontré le Préfet de bassin et on est 
tous d’accord là-dessus. On peut apporter vraiment une valeur ajoutée et un travail de fond. Enfin 
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voilà, je trouve que c’est à nous d’être attentifs, de pouvoir répondre. 
 
M. BARLE, vous voulez parler ? 
 

INTERVENTION DE BARLE 
 
Oui, j’aimerais avoir quelques précisions, M. le Président. Je suis tout à fait d’accord avec le 
Président SAUVADE de ne pas saucissonner une politique globale de prévention des inondations 
puisqu’on sait très bien que la Loire coule de l’amont à l’aval avec tous ses affluents et que tout est 
lié. Néanmoins, lorsqu’une communauté de communes adhère, je suppose qu’elle s’oblige à verser 
une cotisation telle que toutes les autres. Mais ensuite, financièrement parlant, comment cela se 
passe-t-il avec l’Etablissement Public, pour gérer un ouvrage de protection, par exemple, sur le 
territoire de cette dernière ? Parce que je suis confronté à ce problème avec un syndicat qui 
s’occupe de la digue de Mauboux, par exemple. Pour l’instant, on a décidé de rester autonome mais 
j’aimerais avoir, justement, une précision par rapport à une adhésion éventuelle à l’Etablissement 
Public Loire : qu’est-ce que ça nous apporte et surtout qu’est-ce que ça implique du point de vue 
finances ? 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
On ne va pas faire le débat ici parce que je ne suis pas sûr que l’après-midi y suffise mais je vais 
prendre un exemple concret : 
Vous voyez, il y a la Communauté d’Agglomération du Puy-en-Velay qui adhère. La cotisation est 
fixée à 2.353 €. Vous vous doutez bien que pour ce prix-là on ne va pas gérer l’ensemble des 
ouvrages et faire tous les travaux. C’est une adhésion, donc ça permet de bénéficier de tous les 
appuis mutualisés. Je rappelle qu’on co-construit le PAIC sur l’ensemble du territoire, on a fait un 
travail sur les zones d’expansion de crues, et tout ceci est compris dans ces cotisations. Si vous 
trouvez moins cher ailleurs, dites-le moi. Après, je rappelle qu’on a toujours dit, et ça on le maintient, 
que pour la compétence GEMAPI, et en particulier le PI, on travaillerait au cas par cas, avec les 
EPCI qui le demandent. Mais encore une fois, et là-dessus on est sûr de notre fait, on ne sera pas 
dans les prix de prestataires privés. On n’est pas là pour faire des bénéfices sur le dos des 
collectivités. En plus, on pourra travailler globalement donc on sait qu’on aura des coûts qui seront 
bien inférieurs. Encore une fois, c’est une compétence nouvelle qui arrive et on ne peut pas 
demander aux Départements et aux Régions (surtout aux Départements) d’être les principaux 
financeurs de la mise en œuvre de la GEMAPI. Ce sera un budget annexe. On fera payer à prix 
coûtant. Et encore une fois, on ne parle pas de transfert de compétence, on parle de délégation, de 
façon que chaque EPCI et collectivité garde la main sur les coûts. Et c’est nous-mêmes, par rapport 
aux EPCI, qui disons « on va vous transférer la compétence, non, je ne pense pas que ce soit une 
bonne idée, on va le faire par délégation ». On fera tout le travail de maître d’ouvrage, mais encore 
une fois ce sont les EPCI qui auront le dernier mot par rapport aux finances. On apporte une valeur 
ajoutée, une technicité et des économies d’échelles. Alors je ne vais pas dire qu’on est les seuls à 
pouvoir faire, mais à mon avis on est les seuls à pouvoir rendre le service nécessaire à ce coût-là. 
 
Vous voulez compléter, M. le Directeur ? 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Simplement apporter une précision supplémentaire, d’autant qu’on le retrouve dans le PV du 
précédent Comité syndical. L’adhésion à l’Etablissement public Loire, aujourd’hui, concerne pour 
l’essentiel la partie Hors GEMAPI. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Tout à fait. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
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Toutes les collectivités qui adhèrent, c’est déjà pour ce que fait l’Etablissement aujourd’hui. Chacune 
de ces collectivités sait qu’à partir du moment où on va rentrer dans une délégation de gestion du PI, la 
délégation de gestion va préciser : « Voilà ce qu’il y a à faire, voilà qui le fait, voilà ce que ça coûte, et 
ça rentrera dans le budget annexe qui correspond au PI de la compétence GEMAPI ». Très 
clairement, on n’est pas dans un système où on illusionnerait des collectivités en leur disant : « Pour 
2.000 €, on va vous garantir le fonctionnement d’un hydrosystème sur 900 km. » On dit simplement : 
« La Hors GEMAPI aujourd’hui, telle qu’elle existe, fait que quand vous adhérez à l’Etablissement, 
l’ensemble de ces missions coûte tant en l’état actuel. » 
 
Le volet PI de la GEMAPI : L’EPCI a, à ce moment-là, son étude de danger, son programme global 
de fiabilisation, il sait combien ça va coûter, etc. ; s’il décide de le déléguer à l’Etablissement, il y a 
une convention de délégation de gestion ; la convention de délégation de gestion, elle dit combien 
ça coûte, elle dit qui le paye (l’EPCI) et les travaux sont faits en conséquence. Cela évite de 
mélanger des choux et des carottes. Il y a bien deux choses qui sont différentes : le tronc commun, 
avec des questions comme le fonctionnement des barrages, de l’appui logistique à l’échelle du 
bassin, etc. ; et puis après, il y a ce qui correspond à chacun. Alors effectivement, comme l’indiquait 
le Président, dans l’exercice de cette partie PI de la GEMAPI, toutes les économies d’échelle, les 
mutualisations de moyens, le fait de lancer un marché au lieu d’en lancer quinze, permet 
d’économiser, d’avoir des coûts inférieurs, etc., au bénéfice de tout le monde. Mais le principe, c’est 
que chacun paye pour le fonctionnement et les travaux de son système. 
 
Donc, pour revenir au cas que citait Monsieur BARLE, ce n’est certainement pas avec l’adhésion à 
l’Etablissement correspondant à l’essentiel au volet Hors GEMAPI qu’on peut intégrer le coût de la 
gestion d’un ouvrage qui relève de la PI. Si votre ouvrage devait présente tel risque de défaillance, il 
vous sera possible d’estimer que pour le remettre à tel niveau opérationnel ça coûtera tant, et l’EPCI 
pourra alors décider de déléguer – ou pas – la gestion, mais il sait quels sont les moyens à mettre 
en face. 
 

INTERVENTION DE M. BARLE 
 
C’est à la fois simple et compliqué. Je rejoins la position de notre ami auvergnat. 
 
Je vais reprendre comme exemple le nôtre : plus de la moitié des communes de l’EPCI sont déjà 
adhérentes à l’Etablissement Public à travers le SINALA ; en plus, un syndicat existe et perdure qui 
gère la digue. Je ne vois pas quel intérêt on aurait d’adhérer, nous. Vous voyez, chacun est un cas. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Comme a déjà pu le souligner le Président, il y quand même un élément à prendre en considération, 
c’est que si vous voulez attaquer la gestion des systèmes de protection à l’échelle du bassin de la 
Loire et ses affluents, à un certain moment il faut s’assurer de la capacité à le faire. Si on part avec le 
plus petit élément pour aller chercher les moyens de bouclage financier de quelque chose qui est de 
l’ordre de plusieurs centaines de millions d’euros, la voie du succès n’est pas garantie, me semble-t-il. 
C’est là où, effectivement, nombre d’EPCI qui adhèrent font eux le pari inverse de dire : c’est dans un 
cadre mutualisé, avec un opérateur à la bonne échelle, celle du bassin, et dans le cadre d’un grand 
projet reconnu en tant que tel qu’on va trouver la solution, et non pas en mettant petit 1 + petit 1 + petit 
1 qui certes peut faire – et encore pas toujours – petit 3, mais n’est toujours pas à la bonne dimension 
pour être à la hauteur du problème à traiter. 
 
On insiste bien en disant que, concrètement, s’il faut aller chercher du financement de l’Etat et de 
l’Europe pour quelque chose de ce montant-là, très clairement on ne peut pas y aller chacun de son 
côté avec sa démarche, son dossier, etc. Soit il y a un dossier qui permet d’agréger en quelque sorte 
la totalité des demandes et dans ce cas-là il a peut-être une chance de prospérer. Soit on prend le 
risque que beaucoup n’y parviennent pas et que tout le monde soit perdant à la fin. Pour autant, il 
n’appartient pas à l’Etablissement de préjuger de la manière dont chacun veut s’organiser. On note 
quand même que beaucoup basculent dans l’idée qu’il faut aller vers un système mutualisé pour 
arriver à être à la hauteur du problème à traiter. 
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INTERVENTION DE M. FRECHET 

 
On va arrêter le débat, parce qu’on pourrait y passer l’après-midi alors qu’on a beaucoup de 
dossiers. On a déjà fait beaucoup de réunions, et on va continuer à en faire pour aboutir. 
 
Encore une fois, là, c’est trois adhésions et on sait qu’il y en a d’autres qui ont envie de venir. On 
n’est pas allé faire « toc toc toc, venez », non ce n’est pas notre rôle, mais quand on nous appelle, 
on répond parce que c’est notre rôle d’être au service des EPCI. 
 

INTERVENTION DE MME ROUSSET 
 
Juste une correction orthographique : M. Jean-Paul BRINGER c’est avec un I et non un U. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Ça a été corrigé. Merci Nathalie. 
 
Sur ces 3 adhésions, y a-t-il des abstentions ? des votes contre ? Voté à l’unanimité. Je vous 
remercie. 
 
 

5.  Rétrospective des principaux « rendez-vous 2017 » de l’Etablissement 
 
On va vous faire une petite rétrospective des travaux des rendez-vous 2017. Vous savez que sur 
une année, l’Etablissement fait beaucoup de rencontres, de réunions, et donc on a fait une petite 
rétrospective d’ailleurs qu’on vous distribuera. On va vous distribuer un petit fascicule. 
 
Sylvie ASSELIN va nous le présenter. 
 

INTERVENTION DE MME ASSELIN 
 
Merci M. le Président. 
 
Toujours avec la volonté d’une meilleure lisibilité et visibilité de ses actions, en particulier à l’échelle 
du bassin de la Loire et ses affluents, l’Etablissement a organisé des manifestations, participé à des 
réunions techniques et produit de nouveaux supports d’information tout au long de l’année 2017. 
 
Il est précisé que la plupart des supports de communication est conçue et réalisée en interne. 
Seules, l’impression ou la fabrication, ainsi que la diffusion (routage), sont externalisées le cas 
échéant. 
 
Afin de faciliter leur appropriation par les délégués de l’Etablissement, l’ensemble des rendez-vous 
institutionnels ainsi que les produits qui en ont découlé, ont été rassemblés dans un document 
intitulé « Rendez-Vous, Rétrospective 2017», qu’on vient de vous distribuer et l’ensemble est 
consultable sur le site www.eptb-loire.fr. 
 
On pourra signaler, au dos de ce document, l’agenda 2018, avec quelques événements notamment 
celui de ce soir sous forme d’un afterwork, qu’on a intitulé « After’Loire » et qui aura pour thématique 
« La résilience ». 
 
Deux expositions aussi cette année, sur les grilles du bâtiment et qui seront également consultables 
sur le site Internet : 
- En mai-juin, sur le patrimoine culturel inondable 
- En septembre-octobre, sur la sécheresse 
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Egalement les 1/2 journées Recherche-Gestion, qui auront lieu en fin d’année. 
 
Je vous remercie. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
C’est bien, je pense, de faire une petite rétrospective de tout ce qui a été fait sur l’année 2017, 
sachant en effet que beaucoup d’événements sont organisés sur le territoire et des informations sont 
données. 
 
C’était une information. 
 
Oui, M. le Directeur. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Je souhaitais simplement ajouter, M. le Président, que ces supports de communication sont réalisés 
en régie pour la plus grosse partie. On est sur une optimisation forte des moyens dont on dispose 
puisque y compris les documents que vous avez sous les yeux, sont faits en interne. C’est-à-dire par 
le seul agent qui est ici. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
On peut en effet la féliciter et la remercier pour ce travail fait en interne. C’est très bien fait, c’est très 
clair et très complet. Merci à vous. 
 
 

6.  Eléments de bilan social actualisés au 31 décembre 2017 
 
On va faire un petit point du bilan social 2017 que M. le Directeur va nous présenter. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Merci M. le Président. 
 
Il s’agit effectivement de quelque chose d’important dans la vie d’une structure puisqu’on parle de sa 
situation sociale. Cela fait maintenant la quatrième fois que nous vous présentons, en début 
d’année, les éléments actualisés du bilan social de l’Etablissement. 
 
Pour commencer, une indication qui fait toujours beaucoup de peine dans les structures concernées, 
peine par rapport aux agents : 
 
En volume, les effectifs de l’Etablissement diminuent, passant de 44 agents fin 2016 à 42 fin 2017. 
Cette diminution fait suite à un départ à la retraite d’un agent titulaire et à un départ volontaire de la 
fonction publique d’un agent contractuel, qui lui-même occupait le poste à temps non complet. Ceci 
du fait que les efforts de maîtrise de la masse salariale se sont poursuivis cette année encore, avec 
notamment la décision de non remplacement de ces deux agents, dans le prolongement de celle de 
ne pas pourvoir depuis janvier 2016 au remplacement sur la vacance du poste de technicien 
principal de 1ère  classe après que celui-ci se soit éloigné pour convenances personnelles dans un 
cadre de disponibilité. 
 
Au 31 décembre 2017, l’Etablissement compte 34 titulaires et 8 contractuels, contre 32 titulaires et 
12 contractuels en 2016. Cette augmentation du nombre d’agents titulaires s’explique par le retour 

d’un agent titulaire après une période de disponibilité  vous savez qu’un agent qui s’éloigne pour 

une disponibilité, quand il revient, il ne devient pas contractuel, il reste toujours statutaire, et le 
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remplacement d’un agent contractuel par un titulaire suite à une vacance de poste, lié à l’obligation 
de prendre prioritairement un agent titulaire quand on est dans le cadre d’un recrutement. 
 
En 2017, l’emploi d’agents contractuels s’inscrit en réponse à des besoins des services (18%), de 
renforts temporaires (18%) ou pour faire face à des vacances de postes (9%).  
 
S’agissant d’une autre donnée importante, celle du renouvellement des effectifs, il peut être précisé 
que près de la moitié des agents (43%) ont une ancienneté égale ou supérieure à 10 ans au sein de 
l’Etablissement, ce qui révèle objectivement la stabilité des effectifs au sein de celui-ci. 
 
En termes de catégorie des effectifs, la répartition des agents est sensiblement identique depuis 
2009. Il est à noter toutefois la part prédominante d’agents de catégorie A, à rattacher à la nature 
particulière des missions d’expertise, de conseil et d’appui assurées par l’Etablissement. 
 
On constate d’ailleurs que la répartition entre la part d’agents de la filière technique et de la filière 
administrative poursuit sa tendance d’inversion depuis 2007. Elle est aujourd’hui complètement 
renversée. L’accentuation par rapport à 2016 s’explique par le départ, évoqué précédemment, de 
deux agents de la filière administrative. Donc aujourd’hui, la filière technique compte plus d’agents 
que la filière administrative, contrairement à ce qui était le cas en 2007, et parmi cette filière 
technique et cette filière administrative, essentiellement des agents de catégorie A compte tenu des 
missions d’expertise technique qui leur sont demandées. 
 
La filière technique représente plus de 60 % des effectifs présents en 2017 contre 44 % seulement 
en 2007, ce qui méritait d’être relevé. 
 
Pour ce qui concerne la répartition hommes/femmes : les femmes représentent plus de 60% de 
l’effectif total de l’Etablissement, une situation quasiment stable depuis 2009. Pour autant, elles ne 
restent toutefois que 20%, en 2017, à occuper des postes d’encadrement. 
 
Il apparaît cependant que l’écart  entre la répartition hommes/femmes de la filière technique a 
totalement disparu et il peut être souligné que l’Etablissement compte autant de femmes dans la 
filière technique qu’administrative. Ce qui fait de l’Etablissement quand même une particularité par 
rapport à d’autres structures de la même nature. 
 
Un moment délicat et difficile, l’évolution de la pyramide des âges. Il est à noter que c’est la classe 
d’âge 35 à 44 ans qui subit une augmentation significative en 2017. Ceci est à rapprocher de 
l’ancienneté progressive des agents au sein de l’Etablissement. Une moyenne aujourd’hui de 38 
ans, ce qui explique sans doute l’enthousiasme constant des agents au sein de la structure. 
 
Pour ce qui concerne le temps de travail en 2017, on remarque la poursuite de la diminution du 
nombre d’agents qui travaillent à temps complet, un phénomène que dans vos collectivités vous 
connaissez sans doute (76% au lieu de 82% des agents présents dans l’Etablissement en 2016). On 
voit quand même que ce sont des tendances structurellement lourdes. Il est constaté un doublement 
du nombre d’agents en temps partiel de droit en 2017 (6 agents à 80% contre 3 en 2016). Au total, 
ce sont 10 agents qui travaillent à temps partiel de droit ou sur autorisation au sein de 
l’Etablissement, avec pour conséquence, du fait de l’absence de compensation sur ces postes, une 
perte de ressources nette équivalente à 2,2 ETP. 
 
Pour ce qui est de la formation des agents en 2017, ceux-ci ont suivi essentiellement des formations 
de perfectionnement (3 jours en moyenne par agent) ou obligatoires avant titularisation (20 jours au 
total). Dans ces jours de formation, ne sont comptabilisées ni les formations prévisionnistes qui 
peuvent aller d’un minimun de 3,5 jours pour de la formation continue à 23 jours par agent pour de la 
formation initiale, ni les formations relatives à la sécurité incendie pour les agents situées dans les 
locaux d’Orléans (14 agents formés). 
 
En termes d’absence, pour l’année 2017, 19 agents sur 42 sont concernés par les arrêts maladie 
ordinaire (contre seulement 15 en 2016 sur 44 agents) et nous arrivons à 324 jours d’absence, soit 
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une durée moyenne de 7,71 jours. A signaler toutefois qu’en 2017, sur les 19 agents concernés, 12 
comptabilisent plus de 5 jours de maladie ordinaire dans l’année, parmi lesquels 3 respectivement 
plus de 95, 60 et 30 jours, ce qui en valeur relative ramène à une part d’absence extrêmement faible 
au sein de l’Etablissement. 
 
Pour ce qui concerne l’évolution de l’indemnisation chômage, je ne m’attarderai pas, vous avez 
l’ensemble des éléments graphiques sous les yeux. Le résultat de la décision prise en fin d’année 
2015 d’adhérer au régime d’assurance chômage pour 6 années se révèle relativement judicieux 
puisqu’aujourd’hui, concrètement, on peut en sentir les effets en termes de contribution à ce poste 
d’indemnisation chômage. 
 
Une indication toutefois, pour vous donner une idée de l’évolution de ces personnes : depuis 2007, 
sur les 10 agents indemnisés plus d’un an, 4 ont soldé leur droit à indemnisation, 1 cumule les 
indemnités chômage avec une activité réduite ; pour autant, 4 malgré une reprise temporaire de 
travail restent à indemniser par l'Etablissement dans l'hypothèse d'une nouvelle période de chômage 
et 1 est en arrêt maladie. 
 
Pour ce qui concerne la protection sociale des agents, il est précisé que les agents qui ont souhaité 
une participation de l’employeur (à hauteur de 15 € net par mois et par agent) sur leur protection 
sociale l’ont demandé très majoritairement sur le volet « santé » ; comme en 2016. Seul un agent en 
bénéficie sur le volet « prévoyance ».  
Il est rappelé que les agents bénéficient des prestations du CNAS (Comité Nationale d’Action 
Sociale) du fait de la participation de l’Etablissement à cet organisme et que la courbe entre le 
montant de contribution et le montant du versement du CNAS aujourd’hui s’est inversée et nous 
recevons plus que nous contribuons. 
 
Enfin, figurait dans la note et est projetée une cartographie 2017 des compétences au sein de 
l’Etablissement qui indique agent par agent, au-delà des missions qui lui sont confiées, les domaines 
sur lesquels il a en quelque sorte obligation de monter en compétences pour être le référent 
mutualisé pour l’ensemble des opérations que nous conduisons. C’est une façon de présenter un 
petit peu la principale ressource de l’Etablissement qui est celle des personnes qui apportent leur 
expertise au service des collectivités membres et de leurs partenaires. 
 
Voici, M. le Président, pour ces éléments de bilan social dont on retiendra : 
 
1. En termes quantitatifs, qu’il y a encore une baisse des effectifs en 2017 ; 
2. En termes qualitatifs, que cela n’interdit pas la montée en compétences sur laquelle nous 
débouchons à la fin de cette présentation, sans pour autant affecter les principaux ratios habituels 
que nous connaissons dans les collectivités, en termes de présence comme d’absentéisme. Si vous 
me le permettez, je serais tenté de dire « pourvu que ça dure ». Je vous parle de la capacité à servir, 
pas de la réduction des effectifs ! 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Ça, on l’a bien compris ! Merci M. le Directeur. 
 
Et merci aux services pour ce travail d’analyse qui est très important, qui donne une vision très 
précise du personnel de l’Etablissement. En effet, on le voit avec les budgets que l’on vote, en 
baisse régulière. Donc on se doute bien que malheureusement concernant les agents, ça se réduit. 
Mais je pense qu’on est arrivé à la limite si on veut pouvoir assurer nos fonctions. On a une 
pyramide des âges qui est assez jeune, quand même, et ça c’est un point positif, vous l’avez 
souligné, par rapport au dynamisme et à la qualité. Voilà, je n’irai pas au-delà. En tout cas, merci à 
l’ensemble du personnel qui fait tourner cette structure, on le sait dans des conditions difficiles. Mais 
voilà, c’est un petit peu aussi malheureusement le cas dans beaucoup beaucoup de structures. 
L’argent est quand même moindre, difficile. Mais bravo à eux pour le travail. En effet, malgré la 
baisse des effectifs, on n’a pas vu de baisse de la qualité du travail ni de la quantité. Donc bravo à 
eux et bravo à vous en tant que Directeur. 
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Est-ce qu’il y a des questions sur ce bilan social ? C’était une information, il n’y a pas de vote. Je 
vous remercie. 
 
 

7. Compte Administratif 2017 
 
Nous allons passer au compte administratif 2017. Il s’agit d’approuver les comptes de gestion et les 
comptes administratifs ainsi que d’affecter les résultats de clôture. Vous êtes tous bien sûr habitués 
à cet exercice dans vos diverses collectivités. 
 
Budget principal et annexe 
 
Ce qui est important, c’est qu’après intégration de l’excédent du résultat 2016, et avant la prise en 
compte des restes à réaliser, il est constaté un résultat global de 4,4 M€, en baisse de 1,4 M€ par 
rapport à 2016. 
 
Ce qui est important quand même à savoir, c’est que la Chambre Régionale des Comptes, dans ses 
observations de 2001, avait jugé opportun d’attirer l’attention « sur l’augmentation régulière du 
résultat de l’Etablissement constaté aux comptes administratifs », invitant à la résorption de 
l’« excédent ». En 2013, elle a constaté le résultat des efforts produits, à savoir « la très forte 
réduction de ses excédents cumulés, depuis 2011 », et invité dès lors à faire preuve de vigilance à 
cet égard. Donc on était passé de trop à trop peu. Malheureusement, vous voyez en 2017 qu’on a 
encore baissé notre résultat de 1,4 M€ par rapport à 2016. Je vous rappelle qu’on a assuré une 
diminution de 25% du montant total des contributions, mais je pense qu’on est arrivé au bout du 
bout, qu’on pourrait mettre l’Etablissement en difficultés. Je pense que c’était important de le dire. 
 
Budget principal 
 
Il est constaté un résultat global de clôture de 1.720.756 € réparti en 852.819 € en fonctionnement et 
867.936 € en investissement. Les restes à réaliser sont importants : 2.917.456 € en dépenses et 
2.748.655 € en recettes. On le verra tout à l’heure, ce sont les subventions de l’Agence de l’eau et 
surtout du FEDER qui ne sont pas rentrées. D’ailleurs on va en parler au point 9 où là on a une vraie 
difficulté à faire rentrer cet argent, ce qui nous pose problème. 
 
Après prise en compte des restes à réaliser, il est envisagé de mobiliser les crédits sur chaque 
action de la façon suivante : 
 
Volet Prévention et réduction du risque inondation 
 
Le reliquat, de l’ordre de 230 K€, devrait permettre l’inscription des dépenses nécessaires aux 
lancements d’actions confiées à l’Etablissement dans ce domaine d’intervention revêtant un 
caractère prioritaire à l’échelle du bassin fluvial. 
 
Aménagement et gestion des eaux 
 
Le résultat, de l’ordre de 600 K€, correspondant notamment à la mobilisation du reliquat des crédits 
de Chambonchard pour la phase de conception du SAGE Cher amont et du SAGE Cher aval. 
 
Stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation (+Valorisation du 
Patrimoine) 
 
Le montant de 190 K€ devrait permettre notamment l’inscription des dépenses nécessaires aux 
lancements d’actions confiées à l’Etablissement dans ce domaine d’intervention. 
 
Fonctionnement administratif de l’Etablissement 
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L’excédent de 120 K€ devrait permettre de faire face à des évolutions de dépenses, notamment 
celles découlant de nouvelles dispositions législatives ou réglementaires. 
 
Patrimoine foncier de l’Etablissement 
 
Le reliquat, de l’ordre de 190 K€, correspond aux dépenses liées à la gestion du patrimoine foncier 
(taxes foncières, frais de notaires, mises en sécurité, traitement de déchets, etc.). 
 
Budget annexe 
 
Il est constaté un résultat global de clôture 2017 de 2.692.920 € réparti en 2,51 M€ en 
fonctionnement et 190 K€ en investissement. Les restes à réaliser s’élèvent en dépenses 
uniquement à 1,6 M€. 
 
Après prise en compte des restes à réaliser, il est envisagé de mobiliser le reliquat de l’ordre de 1,1 
M€ pour l’inscription des dépenses nécessaires à la bonne gestion des ouvrages y compris pour des 
opérations dont la réalisation gagnerait à être anticipée dès cette année. 
 
Voilà de façon assez rapide le compte administratif qui, je le rappelle, est une photographie de 
l’année 2017. Un résultat qui baisse. On a encore un petit peu de résultat mais il faut qu’on fasse 
attention et surtout qu’on fasse rentrer nos recettes. Aujourd’hui, on a beaucoup beaucoup trop 
d’argent dehors, qui n’est pas rentré, ce qui peut demain nous poser des difficultés. Sinon, une 
gestion toujours très très sérieuse sur l’ensemble des dépenses et du fonctionnement de 
l’Etablissement. 
 
Voilà, en grandes lignes. Et je remercie les services de la direction administrative et financière de 
l’Etablissement, pour tout ce travail et ce tout au long de l’année. 
 
Est-ce qu’il y a des questions sur le compte administratif ? Non, eh bien je vais laisser la présidence 
à Mme Michelle RIVET pour le vote et je vais vous abandonner quelques instants. 
 

INTERVENTION DE MME RIVET 
 
Bien. Il n’y a pas de questions, donc j’ai l’honneur de vous appeler au vote de ce compte 
administratif et des résultats qui vous ont été présentés. 
 
Est-ce qu’il y a des oppositions ? Je n’en vois pas. 
Est-ce qu’il y a des abstentions ? 
 
Le compte administratif est adopté à l’unanimité. 
 
Retour de M. FRECHET 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Merci de votre confiance. Et encore merci à l’ensemble des services. 
 
 

8. Budgets Supplémentaires 2018 
 
On va faire tout de suite le Budget Supplémentaire 2018 qui a pour principal objet d’inscrire les 
résultats constatés au compte administratif que nous venons de voter, ainsi que d’intégrer les 
ajustements de crédits nécessaires. Le point important est qu’il n’entraîne pas d’appel à 
contributions ni à redevance complémentaire. Je pense que c’est le point primordial. On n’ira pas 
demander de l’argent ni aux Départements, ni aux Régions, ni aux EPCI, ni aux SICALA. Voilà, donc 



 
Etablissement public Loire 
Comité Syndical du 4 juillet 2018  19/48 
Point n°1  

 

ça c’est important, c’est dit, c’est fait. Par ailleurs, le projet de budgets supplémentaires permet de 
constater les restes à réaliser de l’exercice budgétaire 2017 en dépenses et en recettes. Egalement 
d’inscrire les écritures d’ordre relatives aux amortissements. 
 
Encore une fois, on maîtrise les contributions et les redevances. Je pense que c’est un point 
important. 
 
Budget annexe 
 
Il s’agit pour l’essentiel d’inscrire les crédits nécessaires sur les actions suivantes : 
 
Pour ce qui est de l’exploitation, entretien et aménagement de l’usine et du barrage de Naussac, il 
s’agit de l’inscription : d’une part, des crédits d’investissement pour la sécurisation de site (70 k€), 
les acquisitions de pièces de réparations (20 k€) et le raccordement en eau (3 k€) ; d’autre part, des 
crédits de fonctionnement pour un complément de dépenses d’électricité liées au pompage (50 k€), 
les dépenses imprévues (40 k€), une prestation de remise en état du réseau du Chapeauroux 
(15k€), les coûts d’entretien liés à la station de relevage de Langogne (8 k€) et la réalisation de 
panneaux pour le Mas d’Armand (2 k€). Il est également procédé à l’abondement de la provision 
pour gros travaux (105 k€).Exploitation et entretien et aménagement de l’usine du barrage de 
Naussac 
 
Par rapport à l’exploitation, l’entretien et l’aménagement du barrage de Villerest : 826 K€, qui 
correspondent aux crédits pour la tranche optionnelle pour la vanne V0 ; il y a aussi la vanne 6 ; un 
dossier important, le raccordement des sirènes, là il y a un gros travail sur Villerest ; et bien sûr 
d’autres travaux importants sur Villerest. 
 
Budget principal 
 
Il s’agit d’inscrire les crédits nécessaires sur les sections suivantes : 
 
Prévention et réduction du risque inondation 
 
45 K€ pour une approche technique mutualisée des problématiques de ruissellement pluvial urbain ; 
171 K€ par rapport à la gestion patrimoniale des infrastructures de protection contre les inondations et 
plusieurs analyses complémentaires en lien avec le PAIC. 
 
845 K€, c’est un montant important, pour permettre avec le soutien à 50/50 de l’Europe (FEDER) et 
des collectivités (Régions) d’engager l’accompagnement d’entreprises pour la réalisation de 
diagnostics de la vulnérabilité aux risques d’inondations (600 K€) ainsi que la réalisation d’une étude 
« 3P » sur le bassin du Cher, en réponse aux préconisations des SAGE concernés (245 K€). 
 
40 K€ visant la réalisation d’une quinzaine d’études supplémentaires dans le prolongement de 
l’analyse des potentialités en termes de champs d’expansion de crues. On en a parlé, dossier très 
très important. 
 
Aménagement et gestion des eaux 
 
On va inscrire 5 K€, dont je passe. 
 
Stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation (+Valorisation du 
Patrimoine) 
 
105 K€ afin d’inscrire les crédits nécessaires à la reconstitution d’un pavage du lit de la Loire en 
Rhône-Alpes et le recours à un poste de doctorant pour poursuivre l’intégration des sciences 
comportementales. Un dossier qui nous tient à cœur, que me tient à cœur parce qu’on s’aperçoit que 
c’est bien de tout prévoir mais si les personnes ne font pas les bons gestes et ne réagissent pas 
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comme il faut, tout ce qu’on peut prévoir ne sert pas. On avait bien travaillé dessus, on a été un petit 
peu freiné, on veut vraiment relancer cette approche comportementale et l’approfondir. 
 
25 K€ de crédits complémentaires pour le soutien de projets Patrimoine. 
 
Fonctionnement administratif de l’Etablissement 
 
125 K€, essentiellement l’entretien des bâtiments ; 18 K€ du volet communication, inscription de 
crédits visant à permettre la réalisation d’un produit « aménagement et gestion des eaux ». 
 
Il est à noter par ailleurs l’écriture d’ordre relative à l’inscription des amortissements (1.210 K€) mais 
là je rappelle, c’est de l’autofinancement. C’est une dépense obligatoire mais qui remonte du coup 
en investissement. 
 
Patrimoine foncier de l’Etablissement 
 
39 K€ permettant de faire face aux charges obligatoires liées au foncier. 
 
En conclusion 
 
Le budget principal s’établit à 5,657 M€ en dépenses et 6,721 M€ en recettes. Il est donc présenté 
en suréquilibre, en conformité toutefois avec la réglementation en vigueur, du fait de la reprise du 
résultat antérieur d’investissement et de l’inscription des écritures d’amortissement. 
 
Le budget annexe s’établit quant à lui à 3,532 K€ en dépenses et en recettes. 
 
Voilà, un budget supplémentaire important mais encore une fois c’est la reprise des résultats du 
compte administratif que vous venez de voter sur des dépenses qui étaient prévues et dont on a 
besoin pour continuer le travail de l’Etablissement. 
 
M. le Directeur, un complément ? 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Simplement pour indiquer, M. le Président, comme vous l’avez souligné d’entrée de jeu, qu’il n’y a ni 
appel à contribution ni redevance supplémentaire. Cela veut donc dire que nous ne faisons 
qu’optimiser les ressources dont nous disposons par ailleurs ; que dans le cas de l’utilisation de ces 
ressources, elles vont évidemment par rang de priorité aux endroits où l’Etablissement est considéré 
par les acteurs de bassin comme celui où il rend le maximum de services. Ce n’est donc pas un 
hasard si l’investissement se concentre pour partie sur le volet « Prévention et réduction du risque 
inondation », et que, somme toute, quand on fait l’addition à la fois du budget principal et du budget 
supplémentaire, les sommes auxquelles nous parvenons atteignent un certain niveau mais restent 
quand même relatives par rapport à l’ampleur des problèmes que nous devons attaquer. Autrement 
dit, aujourd’hui on parle d’un budget de l’ordre de 1 M€ pour s’attaquer à des questions comme la 
gestion du risque inondation à l’échelle d’un bassin versant qui couvre 1/5ème du territoire de la 
France. Donc c’est bien mais il est important de mesurer les résultats à la hauteur des crédits que 
l’on consent pour ce faire. En ce sens-là, il y a matière à avancer. 
 
Vous avez également souligné des points sur lesquels il y a de l’innovation qui est suscitée, 
puisqu’on sait que c’est précisément quand il y a moins d’argent qu’il faut s’efforcer d’être le plus 
intelligent possible et vous avez fait référence notamment à la question de l’intégration des sciences 
comportementales pour la conception et la mise en œuvre de nos politiques de gestion de l’eau et 
des risques naturels associés. C’est vrai que nous étions en avance en 2013, que l’ensemble de ces 
dossiers ont été un petit peu ralentis par notre environnement. C’est dommage d’autant plus que 
l’année 2017 a vu la consécration d’un prix Nobel d’économie sur ces questions-là. Et là où nous 
étions en avance en 2013, il ne faudrait pas qu’en 2018 on finisse par être définitivement en retard, 
au moment où la planète entière considère que quand on n’a plus d’argent pour inciter et quand on 
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n’a plus la capacité à imposer avec des règles, il reste quand même la possibilité de partir de ce que 
les gens ont dans la tête et de leurs comportements, pour leur permettre de cheminer dans la 
direction souhaitée. Sinon on peut faire ce qu’on veut, on finit en général ailleurs que là où on 
souhaitait aller. 
 
C’est aussi simple que cela, c’est aussi trivial que cela, mais c’est dommage, alors que nous étions 
en avance en 2013, que finalement on ne soit pas aujourd’hui collectivement en pole position. Mais 
l’innovation, c’est aussi une certaine capacité à attendre, jusqu’au moment où il y a une étincelle qui 
permet de déclencher quelque chose. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Je suis bien sûr tout à fait d’accord avec vos propos. Il faut qu’on continue à avancer. 
 
Sur la prévention du risque inondation, c’est un peu plus de 1,1 M€ qui sont consacrés. On est 
vraiment dans notre ADN, dans notre mission d’accompagnement pour la démultiplication d’actions 
de prévention. Quand il y a des inondations, 1 M€, on ne fait rien avec. N’importe quelle collectivité, 
en cas de forte inondation, va débloquer 1 M€, 2 M€, voire plus pour les grosses collectivités, des 
dizaines de M€, on l’a vu sur d’autres Départements et des Régions, alors qu’avec 1 M€, ce n’est 
pas beaucoup mais c’est quand même malgré tout une somme importante. Encore une fois, il faut 
travailler sur la prévention, c’est quand même la base, même si je sais qu’on préfère guérir que 
prévenir. Nous ici à l’Etablissement, on préfère prévenir parce que cela peut nous éviter d’avoir à 
dépenser dans l’urgence des sommes tellement importantes, sans compter en effet tous les 
problèmes humains que cela peut occasionner. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Si vous me permettez, M. le Président. C’est un des rares Comités syndicaux où on n’a pas évoqué 
le soutien extrêmement important assuré par les ouvrages de Naussac et de Villerest. Sachant que 
c’est une année où, en matière de soutien d’étiage, on a été particulièrement gâté puisqu’il a fallu en 
2017 intervenir massivement, que ce soit à partir de l’ouvrage de Naussac ou à partir de l’ouvrage 
de Villerest, pour permettre d’éviter un certain nombre de problèmes sur l’ensemble du bassin, y 
compris très en aval du bassin. Et comme pour toutes les choses qui fonctionnent bien, c’est 
précisément parce que ça va bien qu’on n’en parle pas. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Tout à fait. 
 
Dans notre Communauté d’agglomération (Roannais Agglomération), beaucoup d’argent a été mis 
dans la protection des inondations. Tous les lundis j’ai un Bureau communautaire et je m’amuse 
souvent à dire, quand il y a des fortes pluies, qu’il y a des inondations partout : « Vous avez vu ce 
qu’il est tombé, il est tombé 50, 60, 100 mm d’eau, quelqu’un a été inondé, quelqu’un a eu des 
soucis ? » Non. Alors je le rappelle, parce qu’on oublie. 
 
Je lisais d’ailleurs un article la semaine dernière : « A quand la prochaine crue majeure de la 
Loire ? » Cela fait maintenant plus de 150 ans. Mais il faut se rappeler que ça peut arriver, que ça va 
arriver. Et c’est pour cela qu’on avait fait l’année dernière cette exposition. On sait que ça va arriver, 
on ne sait pas quand. Ça peut être l’année prochaine, ça peut être dans 10 ans, dans 20 ans, dans 
100 ans, on ne sait pas. Mais voilà, il faut rappeler que les investissements, eh bien c’est pas de 
l’argent jeté en l’air, parce qu’on entretient, on entretient des cours d’eau, avec les embâcles, on 
enlève. Donc ça c’est important. Il faut rappeler systématiquement parce qu’on oublie et le jour où ça 
arrive, c’est dramatique, au niveau financier, au niveau économique et au niveau humain. On l’a vu 
malheureusement dans la région parisienne en début d’année. 
 
On dérive un petit peu par rapport à ce budget supplémentaire sur lequel bien sûr il y a plein d’autres 
choses aussi pour qu’on puisse continuer à faire notre travail et faire du bon boulot. 
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Sur ce budget supplémentaire, il y a trois délibérations : 
 
- Budget supplémentaire de l’exercice 2017 - Budget principal 
 
Est-ce qu’il y a des votes contre ? des abstentions ? Je vous remercie 
 
- Budget supplémentaire de l’exercice 2017 - Budget annexe 
 
Même vote ? Je vous remercie 
 
- Constitution d’une provision semi-budgétaire - Budget annexe 
 
Même vote ? Je vous remercie de votre vote unanime. 
 

INTERVENTION DE MME ROUSSET 
 
Puisqu’on a fait un petit détour par la pédagogie et finalement l’information du grand public, moi je 
m’interrogeais et je voulais tous vous interroger aussi autour de la table, sur la formation ou alors 
des flashes d’information des élus. Parce que les uns et les autres, vous sentez, vous ressentez un 
devoir en matière. Est-ce que ça vaudrait le coup qu’on puisse organiser des petits bouts 
d’information, histoire qu’on puisse avoir peut-être un socle commun sur ces notions-là ? Est-ce que 
vous en ressentez le besoin ou pas du tout ? Ou est-ce que vous ressentez aussi le besoin dans vos 
structures, dans lesquelles vous siégez, qu’il y a ce déficit et qu’il y ait un besoin de communiquer 
auprès de vos collègues ? J’avais fait un peu le diagnostic à mon niveau et j’avais quand même 
l’impression de temps en temps d’être seule spécialisée dans le domaine, et je trouve que c’est 
compliqué du coup de partager l’information. Et je trouve qu’il y a un déficit de formation des élus sur 
ces thématiques qui sont très spécifiques. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Oui, d’ailleurs on l’a bien vu sur la nouvelle compétence GEMAPI. Sur les territoires où il y avait un 
Vice-président ou un élu qui était très engagé, ça a pu avancer. Souvent, je parlais à des Présidents 

d’EPCI  alors pas récemment mais il y a 6 mois ou 1 an , GEMAPI, ils en avaient entendu parler 
mais ils ne savaient pas du tout ce que c’était. Et dans les territoires où il y avait des Vice-
présidents, des élus, qui étaient très impliqués, qui travaillaient dessus, qui intervenaient, qui allaient 
voir leur Président, surtout d’EPCI, en expliquant, on s’est aperçu que ça allait beaucoup plus vite, 
qu’il y avait une prise de conscience. 
 

En effet, souvent ce sont des thématiques  je fais attention aux mots  qui ne sont pas prioritaires 
par rapport à un Président d’EPCI qui lui travaille plus sur les transports, même si l’économie n’est  
plus vraiment une compétence, enfin encore un peu des EPCI. Je suis Vice-président du cycle de 
l’eau dans mon EPCI et de l’environnement au Département, et on sait bien qu’on doit, j’allais dire, 
« ramer », qu’on doit vraiment aller au contact, aller donner de l’information, parce que c’est moins 
naturel que d’autres. Et en effet, sur les inondations, chaque fois qu’on passe le budget des eaux 

pluviales  parce qu’on a beau dire, les eaux pluviales sont quand même liées à l’inondation , on 
nous regarde parfois avec des grands yeux en disant : « mais pourquoi vous demandez autant 
d’argent pour entretenir, pour faire de nouveaux ouvrages ? ». Voilà, donc il y a un vrai travail de 
pédagogie, régulier, pour aller dans ce sens-là. 
 

INTERVENTION DE M. BARLE 
 
Je voudrais simplement… 
 

INTERVENTION DE MME DEVAUX 
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Il y a un mot en général qui est assez fédérateur pour attirer l’attention : responsabilité. Si aux 
maires vous leur dites que vous avez beau faire des tas de choses pour protéger votre digue, etc., 
etc., si vous leur dites que quoi qu’on fasse, c’est le maire qui reste responsable en cas de crue, en 
général ça attire un peu l’attention et là les maires font un peu plus attention à ce qui se dit à propos 
des crues. [Enregistrement inaudible] par toutes ces histoires de GEMAPI, et même ceux qui ne le 
sont pas, quand même voilà, [Enregistrement inaudible] le fait d’être extrêmement vigilant, avoir des 
plans communaux de sauvegarde qui soit bien à jour, etc., [Enregistrement inaudible] et dont on parle 
de façon très régulière dans les conseils communautaires. 
 

INTERVENTION DE M. BARLE 
 
Tout simplement pour corroborer ce qui vient d’être dit, je voudrais simplement rappeler la 
conclusion de l’équipe pluridisciplinaire à laquelle je fais souvent allusion, référence plutôt, à savoir 
qu’il y a un triptyque qu’il faut en permanence rappeler et enseigner : 
 
- D’abord, la prévention, la diminution de la vulnérabilité. C’est ce qui compte le plus et on l’applique 
en permanence au niveau des DICRIM et des PCS ; 
- Ensuite, la prévision, parce que le système de prévision est de plus en plus fiable, de plus en plus 
juste, et nous aide aussi dans la gestion de la crise ; 
- Et puis, les protections, bien évidemment, auxquelles on a fait allusion depuis le début de cette 
séance, mais sachant que ces protections ont des limites et que de toute façon, en cas de crue 
exceptionnelle : « La Loire et ses affluents reprennent leurs droits partout et inondent tous les vals ». 
 
Donc il faut rester humble. On sait très bien que les protections nous protègent contre les crues les 
plus fréquentes mais pas forcément les plus dévastatrices, et en particulier les crues centennales 
dont on disait out à l’heure qu’il y a plus de 150 ans qu’on n’en a pas eu. 
 
Mais rappelez-vous quand même, Président, en 2003, l’épisode nocturne, puisqu’en une nuit 
Villerest était plein alors qu’on l’avait complètement vidé pour restaurer les vannes. Et ça, ça m’a 
marqué, je m’en souviens et je le rappelle à chaque fois. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Et moi je m’en souviens d’autant plus que j’étais sur les bords du barrage de Villerest ce jour-là et on 
voyait l’eau monter à vue d’œil. C’était la première fois que je voyais ça. 
 
Et c’est pour ça tout à l’heure qu’on parlait aussi des zones d’expansion de crues qui sont très très 
importantes. En effet, il faut travailler sur les digues mais il faut aussi travailler sur les zones 
d’expansion qui sont très très importantes pour moi. 
 
Très bien.  
 
 

9. Demandes de subventions 2018 dans le cadre du Programme Opérationnel 
Interrégional FEDER Bassin de la Loire 2014-2020 

 
Alors justement, dans le cadre des subventions par rapport au PO FEDER de la Loire 2014-2020 par 
rapport à notre problématique de récolter ces subventions. 
 
M. le Directeur. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Merci M. le Président. 
 
Je vous propose de procéder en trois temps : 
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Un premier qui est, j’allais dire, plus de nature administrative qui concerne les demandes de 
subventions pour 2018, puisqu’il vous appartient de produire des délibérations qui font état des 
demandes des taux de subventions sollicitées. Cela concerne les opérations envisagées pour 2018. 
 
Pour ensuite évoquer le « traitement » des opérations déjà programmées depuis 2015. 
 
Et, enfin, convenir des observations sur la proposition de révision à mi-parcours du POI 2014-2020. 
 
Seul le premier nécessite délibération. Vous l’avez dans la note, il s’agit du descriptif à la fois des 
intitulés retenus, des estimations de coût total prévisionnel et des propositions de demande 
d’intervention du FEDER concernant les 13 opérations identifiées et prévues en 2018, certaines 
étant d’ailleurs en cours de réalisation (nous sommes au mois de mars). Mais ce Comité Syndical 
étant la première réunion des instances de décision de l’année, c’est à l’occasion de ce Comité qu’il 
est proposé la délibération correspondante, avec des actions à la fois sur le volet « Prévention des 
inondations », sur le volet « Recherche, développement et innovation » ainsi que sur le volet 
« Aménagement et gestion des eaux ». 
 
Il s’agit donc simplement, par rapport au tableau qui est présenté, de permettre de disposer d’une 
délibération en conséquence qui permet ensuite d’accompagner les dossiers de demande de 
subvention, étant précisé que statutairement le Président de l’Etablissement peut demander des 
subventions pour le compte du syndicat sans passer par quelque délibération que ce soit, mais ça 
permet de respecter le formalisme exigé pour le traitement de ces dossiers-là. 
 
C’est donc simplement une proposition de délibération sur les 13 opérations qui ont été prévues en 
l’état, en relevant que certaines sont pluriannuelles (sur des pas de temps qui dépassent l’année 
2018), pour un coût total supérieur à 3 M€ et donc un montant total FEDER de l’ordre de 1,4 M€. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Est-ce qu’il y a des demandes de précisions ? Pas de vote contre ? Pas d’abstention ? Je vous 
remercie. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Le deuxième point de ce dossier concerne effectivement un sujet qui avait déjà été abordé à deux 
reprises lors des précédents Comités Syndicaux, qui concerne l’état des paiements perçus 
s’agissant des opérations relevant du POI FEDER Bassin de la Loire 2014-2020. 
 
Vous savez qu’une des capacités à maintenir l’intervention de l’Etablissement malgré une réduction 
de 25% de ses contributions et, j’allais dire, un contexte financier pas forcément extrêmement 
favorable, repose sur la possibilité de mobiliser les subventions de partenaires : 
 
- Que ce soit l’Agence de l’eau, sur un certain nombre d’interventions ; 
- L’Etat, sur un certain nombre d’interventions ; 
- Et l’Europe, via le FEDER, par ailleurs. 
 
Le ratio qui revient régulièrement était de 1 à 3. C’est-à-dire que pour 1 € de contribution à 
l’Etablissement, quand on ajoutait la redevance et les subventions, il y avait en fait 3 € d’intervention 
sur le territoire, ce qui représente un rapport très favorable. 
 
S’agissant plus particulièrement des marges de manœuvre dégagées par l’Etablissement avec le 
soutien financier – décisif, faut-il le rappeler de l’Europe : 
 
- Sur la période 2007-2013, le montant annuel de subventions qui a été encaissé était de 1 M€ en 
moyenne (on parle bien de sommes encaissées, l’unité de mesure c’est l’argent qui est rentré dans 
les caisses) ; 
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- Sur la période 2014-2017, nous sommes à 0,9 M€ en moyenne mais avec, en 2015-2016, des 
paiements qui correspondaient à une programmation précédente. 
 
Plus inquiétant, et qui avait suscité l’évocation de ce point au Comité Syndical lors de précédentes 
réunions, c’est le fait que l’on observe depuis 2015 une chute assez conséquente, qui a même 
conduit en 2017 à n’enregistrer en paiement que 30 K€. Cette chute intervient alors même que 
depuis 2015 l’Etablissement s’efforce d’inscrire toutes ses actions le plus possible en adéquation 
avec le PO concerné. 
 
Très concrètement, qu’est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire, par rapport aux demandes de 
soutien financier remontant à 2015 et aux demandes de paiement correspondantes déjà effectuées, 
aujourd’hui encore il reste plus de 40 K€ qui ne sont toujours pas payés. 
 
Pour ce qui concerne 2016, on s’aperçoit que par rapport à toutes les opérations pour lesquelles les 
demandes de paiement ont été faites, la seule chose qui ait été payée c’est un acompte pour une 
opération, pour un montant de l’ordre de 80 K€. Alors que les demandes de paiement s’élèvent à 
plus de 800 K€ quand même. 
 
Sur 2017, par définition les demandes de paiement n’ont pas encore été faites, non pas parce qu’on 
ne pouvait pas les faire, puisque les opérations sont finies, mais parce que certaines opérations ne 
sont même pas encore conventionnées. 
 
Face à cela, lors de la précédente réunion du Comité, il avait été indiqué que l’Etablissement était 
conscient des lourdeurs qui caractérisent ce système mais que, pour autant, il ne fallait pas que l’on 
débouche sur quelque chose qui soit aggravant pour le maître d’ouvrage, parce sinon on se retrouve 
dans la situation qu’on constate aujourd’hui, c’est-à-dire que, en 2015-2016, ce sont pratiquement 
876 K€ qui restent dus ; si on intègre les dépenses 2017 à hauteur de 850 K€, cela veut dire qu’on 
est aujourd’hui à 1,7 M€ d’avance de trésorerie pour 2015-2016-2017. 
 
1,7 M€ d’avance de trésorerie, sachant qu’aujourd’hui les actions 2018 sont en cours. Quand les 
marchés sont lancés, il faut payer des avances éventuellement ; quand ils sont en cours de 
réalisation, il faut payer les acomptes ; il y a pratiquement 1,5 M€ d’opérations pour 2018, ça pourrait 
déboucher sur 3 M€ en quelque sorte de trésorerie. 
 
C’est la raison pour laquelle contact a été pris avec les élus de la Région Centre, qui est autorité de 
gestion, pour vérifier comment trouver des moyens permettant d’avancer vers une solution. On note 
que certains paiements sont intervenus en 2018, mais à hauteur de quelques dizaines de milliers 
d’euros. Donc on n’est pas encore sur le rythme qui permettrait de combler le retard. Pour autant, la 
nécessité aujourd’hui est bien d’être en capacité de recouvrer au moins les sommes qui sont dues et 
en tous les cas permettre de retrouver un rythme qui ne vient pas pénaliser y compris l’autorité de 
gestion, par rapport à sa capacité à justifier des paiements au regard de l’obligation faite par les 
institutions communautaires. 
 
Dans ce domaine-là, il y a toujours deux façons de voir : on peut voir le côté contrainte 
réglementaire, on peut voir le côté recherche de souplesse permettant de solutionner le problème. 
Selon à qui l’on parle, on parle de la même chose mais on n’aboutit pas au même point de vue.  
 
 

INTERVENTION DE MME Nadine RIVET 
 
Quelles raisons vous donne-t-on pour ce retard de paiement ? 
 

INTERVENTION DE MME Michelle RIVET 
 
L’EPL n’est pas le seul acteur qui est concerné par les retards de paiement. J’ai demandé un petit 
peu des explications parce que, oui, il y a du retard. Sur ces fonds européens, il y a un retard qui a 
été pris et qui concerne beaucoup d’acteurs de fonds européens, je pense aussi dans d’autres 
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régions. Les services m’ont indiqué qu’ils sont au travail et qu’ils instruisent et qu’ils paient des 
dossiers au fur et à mesure mais effectivement il est très difficile de résorber le retard. C’est l’effet 
entonnoir, si vous voulez. J’ai demandé effectivement à voir à ce que les services fassent au mieux 
mais, ma foi, on a ce blocage de départ qui fait un effet entonnoir et que, voilà, derrière les choses 
sont difficiles à débloquer, sachant qu’effectivement j’espère qu’au cours de la programmation les 
choses vont s’arranger. Je vous le dis, vous n’êtes pas le seul acteur et l’EPL n’est pas l’acteur le 
moins puissant. C’est très difficile dans ces conditions d’inciter les gens à faire des dossiers 
européens, alors même qu’on a besoin de consommer ces fonds, mais voilà, c’est un état de fait qui 
est aussi indépendant des services au départ, c’est dû au système de paiement et puis à la mise en 
place, etc. 
Je ne peux pas vous dire mieux sinon que les services font effectivement tout ce qu’ils peuvent pour 
résorber. 
 

INTERVENTION DE MME Nadine RIVET  
 
Je suis désolée mais ça contribue vraiment à donner une très mauvaise image de l’Europe. J’ai été 
moi-même gestionnaire de fonds européens pendant longtemps (je suis à la retraite) et c’était du FSE, 
ce n’était pas du FEDER, mais je vais vous dire très franchement ce que j’en pense : c’est un 
problème de personnel. C’est tout. C’est qu’on manque de personnel au Conseil Régional pour traiter 
les dossiers. Les dossiers européens sont d’une extrême complexité : une fois que vous avez donné 
toutes les pièces justificatives, il n’y a plus aucune raison pour qu’on bloque le dossier. On travaille 
avec des avances et ces avances sont renouvelées au fur et à mesure du traitement des dossiers. 
C’est vrai que là on est quand même très très en retard et je vous demande instamment, Madame 
RIVET, d’agir auprès des services pour qu’au moins les dossiers les plus anciens soient payés. 
 

INTERVENTION DE MME Michelle RIVET  
 
Les choses se font dans l’ordre. Il y a des choses qui ont changé, sûrement, depuis que vous étiez 
en service. Avec la prise de gestion des Régions, pas simplement sur ce fonds mais sur d’autres, les 
retards de paiement qui ont résulté du fait de la nécessité d’avoir autant de logiciels que de régions, 
je crois, au niveau de l’agence de service et de paiement. Donc bref, il y a beaucoup de choses qui 
se sont enclenchées qui ne sont pas du fait de la Région elle-même et des capacités qu’elle y met. 
Par ailleurs, voilà, donc l’Etat n’a pas forcément donné avec l’autorité de gestion les moyens qu’il 
fallait aux régions pour résorber le retard, mais c’est un autre sujet. 
 
Je vous le dis, on va essayer de faire au mieux pour résorber tout cela. 
 

INTERVENTION DE MME Nadine RIVET  
 
La Région Centre est la seule région à ne pas avoir bougé. C’est la seule qui soit restée Région 
Centre, elle a seulement changé son appellation. La majorité des régions ont beaucoup grossi. Nous 
appartenons à la Région Nouvelle Aquitaine. Que vous dire de la Région Nouvelle Aquitaine qui est 
devenue une espèce de bibendum ? Et les Conseils Régionaux étaient déjà autorités de gestion. Ils 
avaient moins de fonds à gérer mais ils étaient déjà autorités de gestion. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
M. le Président, il est peut-être utile d’apporter quelques éléments supplémentaires. On a bien 
conscience qu’il y a un certain nombre de règles qui s’imposent. En même temps on peut faire état 
du retour d’expérience de l’Etablissement qui est intervenu par délégation de l’Etat comme service 
instructeur de dossiers européens pour la période 2007-1023. Nous avons l’impression qu’au 
moment où on vote une loi sur la confiance administrative, qu’il y a quand même une sorte de 
surenchère où, chacun voulant se couvrir davantage que son voisin, on arrive à demander des 
choses qui n’ont plus aucun rapport avec la proportionnalité de l’objectif qu’on doit atteindre. Très 
clairement, la liste qu’on a là : quand on voit que circulent sur Internet des bulletins de salaires 
nominatifs d’agents alors que tout simplement, avant, ce qui se passait c’est qu’il y avait un état du 
payeur qui disait « voilà, ça fait tant » ; le contrôleur, s’il avait un doute, venait dans la collectivité, il 
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vérifiait avec sa capacité de contrôleur. Aujourd’hui, il y a des bulletins de salaires nominatifs qui 
circulent sur Internet, entre ceux qui sont directement en charge de la gestion, des prestataires 
intermédiaires, des cofinanceurs, etc. ; on nous demande de produire des rapports d’analyses des 
offres, par définition confidentiels, à ne pas transmettre ; on nous demande de fournir y compris des 
éléments financiers de marchés. L’impression qu’on pourrait avoir, c’est que la surenchère pourrait 
presque être considérée comme un moyen de ralentir le paiement. A chaque fois qu’il y a la totalité 
des pièces a priori nécessaires pour payer, il y a un truc nouveau qui surgit : « Est-ce que vous ne 
pourriez pas nous rajouter ceci ? ». Pour nous, collectivités, l’image renvoyée risque d’être 
désastreuse et, vous le disiez, précisément au moment où se négocie la suite de ces programmes. 
Et la Région Centre est très active pour justement essayer de faire en sorte qu’il y ait encore une 
politique de cohésion à l’avenir. Renvoyé aux bénéficiaires de cette politique, si on faisait un 
sondage aujourd’hui, il a été fait, il est dans la note. 
 
« Le Conseil de l’Union européenne RAPPELLE que la confiance entre tous les acteurs est 
essentielle […] et devrait être renforcée en rendant les Fonds plus simples, plus accessibles et plus 
compréhensibles pour les citoyens, les entreprises et les administrations ».Ça veut dire qu’il 
s’adresse aux Etats membres en disant : « Attention à ne pas vous faire des nœuds dans la tête. » 
 
Le sondage IFOP (août 2017) : « Les praticiens de la gestion des fonds européens déplorent la 
charge administrative » 
 
Et la Commission Européenne elle-même (juin 2017) : « Près d’un tiers de la charge administrative 
est due à des exigences nationales ou régionales supplémentaires. » 
 
Par rapport à cela, concrètement, on voit les sommes que cela représente pour l’Etablissement 
aujourd’hui : 1,7 M€, potentiellement 3 M€ d’avances ! C’est encore tenable aujourd’hui, mais ça ne 
l’est plus en 2019. Très clairement, cela veut dire qu’il faudrait arrêter des opérations. Ou, sinon, il va 
falloir emprunter pour avoir de la trésorerie et on va se heurter à l’objectif de baisse des contributions 
des collectivités membres parce que, pour pouvoir emprunter de l’argent, il faudrait augmenter les 
contributions pour rembourser. 
 
Du fait de mon devoir de réserve d’ancien administrateur de la Commission, je suis obligé de parler 
de manière neutre. Très clairement, se produit aujourd’hui ce que l’on pouvait craindre, c’est-à-dire 
une sur application poussée à l’extrême de toutes les protections possibles et inimaginables ; c’est-
à-dire là ou A suffirait comme pièce justificative pour une opération de 100.000 €, on va demander 
jusqu’à Z pour une opération de 10.000 €. Et ça, à la rigueur on pourrait le faire s’il y avait des 
indices d’erreurs en contrôle de gestion qui montreraient que les bénéficiaires trichent, abusent. 
Mais quand on regarde le résultat, il n’y a pas d’erreurs pratiquement. Cela veut donc dire que le 
système est en sur administration. 
 
Ce qui avait été proposé à votre prédécesseur, qui avait échangé sur ces questions également, 
c’était d’examiner le dossier. Mais malheureusement il faut descendre dans le dossier concrètement 
en disant « Rendez-vous compte, vous avez la preuve de la publicité, pourquoi me demandez-vous 
de fournir le bordereau des prix alors que je vous ai donné l’annonce qui a été publiée au Journal 
Officiel et que la seule obligation est d’avoir publié au Journal Officiel ? » Sachant qu’un document 
de ce type, quand il commence à circuler, s’il va vers des prestataires qui ne sont pas sécurisés, il y 
a un risque que l’information « fuite ». Même risques pour des bulletins de salaire d’agents 
contenant des informations individualisées (sur leur lieu d’habitation, sur la composition de leur 
famille, etc.) strictement confidentielles, mais qui pourraient circuler dans tous les réseaux possibles 
et imaginables. Là il y a quelque chose qui renvoie au respect des droits légitimes des agents. 
 
Il avait été indiqué que l’Etablissement restait à disposition évidemment pour essayer d’identifier 
comment : d’une part, ne pas sur administrer ; d’autre part, faire progresser le traitement des 
dossiers, parce que sinon on va vraiment avoir un gros problème. 
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Etant précisé, comme l’a indiqué  le Président, que pour l’instant c’est quelque chose que vous 
évoquez entre élus au sein du Comité Syndical, mais qu’à un moment ou l’autre c’est un débat qui 
pourrait sortir du Comité Syndical et là, ça deviendrait compliqué. 
 

INTERVENTION DE M. BOIGARD 
 
Si vous permettez, M. le Président. On a bien entendu effectivement les interventions des uns et des 
autres et en l’occurrence vous, madame, puisque vous arrivez après votre prédécesseur M. Benoît 
FAUCHEUX qui était là. Vous avez sûrement aussi, M. le Président, saisi M. le Président de la 
Région. Mais je pense qu’il est nécessaire de se mettre autour de la table et de prendre point par 
point ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas, et pourquoi cela ne fonctionne pas. Parce que là, 
c’est une question d’urgence. 
 
Soit c’est une question de ressources dont vous ne disposez pas, auquel cas on peut l’entendre, 
mais il y va, je dirais, de l’esprit vital de notre Etablissement. Auquel cas, imaginons nous, comme le 
souligne très justement M. le Directeur, que demain la presse l’apprenne et qu’on dise « voilà où 
nous en sommes pour des raisons évidentes d’absence de financement », là ça devient compliqué. 
 
Et je rejoins madame, par rapport à l’Europe. Effectivement, l’Europe n’est pas responsable. Je 
pense qu’on a quelque part des responsabilités, notamment dans l’établissement qui est celui qui 
nous accueille aujourd’hui. Il faudrait qu’on mette ça clairement autour de la table, à plat, de manière 
à réussir à trouver une solution parce que 2015, 2016, 2017, 2018, ce n’est plus entendable. 
 
Vous parliez de l’Etat, tout à l’heure. Je l’entends. L’Etat donne des leçons mais il ne s’investit pas 
beaucoup. C’est « débrouillez-vous avec ce que vous avez » et voilà, c’est terminé. Pardonnez-moi, 
j’ai la parole tout à fait libre d’élu. Et je peux vous dire que le Président MACRON est à Tours tout à 
l’heure, on va le voir. Je pense qu’il peut entendre aussi cela. A un moment donné, il faut qu’on 
prenne des décisions. 
 
Et où je rejoins madame, tout à l’heure, effectivement notre Région est restée à périmètre constant, 
elle a gardé ses 6 Départements. Elle avait donc la responsabilité antérieurement de la mission, elle 
l’a conservée. Elle avait su la prendre en charge, la développer et s’acquitter de toute sa fonction, je 
ne vois pas pourquoi il y a une difficulté de cet ordre-là. Je ne comprends pas. Donc il faudra voir M. 
BONNEAU. Et puis on se met autour de la table, on parle avec lui clairement. 
 

INTERVENTION DE MME Michelle RIVET 
 
J’entends tout à fait et d’autant que vous n’êtes pas les seuls acteurs qui m’en parlent. Et je 
m’engage à aller regarder dans le détail où est-ce que ça coince, effectivement en particulier sur la 
question des pièces. C’est quelque chose qui me préoccupe aussi et je m’engage effectivement à 
voir ça de près parce qu‘il n’y a pas de raison de demander des pièces, voilà. Ceci étant, je ne peux 
pas vous dire mieux à ce moment. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
On compte sur vous, madame. 
 

INTERVENTION DE MME Michelle RIVET 
 
Bien entendu. Ce que j’ai vu c’est que les services étaient au travail sur ces questions-là et qu’ils 

indiquent  et je ne remets pas ça en cause  qu’ils essayent de résorber ce retard. Ce n’est 
probablement pas une question complètement indépendante, celle de l’amas des pièces, on est 
d’accord, donc je vais regarder cette question-là. Je m’y engage, bien entendu. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
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Très bien, merci. On reste bien sûr à votre disposition à l’Etablissement s’il y a besoin d’informations. 
Et encore une fois, ce n’est pas lié à votre arrivée. 
 

 
 
INTERVENTION DE MME Michelle RIVET 

 
J’espère bien. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Il n’y a pas de piège là. C’est encore mieux quand c’est dit. J’avais déjà avec le Directeur rencontré 
à deux reprises votre prédécesseur M. Benoît FAUCHEUX qui avait bien compris notre 
problématique, qui avait essayé de faire bouger les choses, pas suffisamment donc on compte bien 
sûr sur vous. Mais je tenais à le dire parce que vous avez un rôle peut-être pas facile pour une 
première venue à notre Etablissement. 
 

INTERVENTION DE M. BOIGARD 
 
Excusez-moi, monsieur. Pour en finir, je pense qu’il n’y a qu’une chose, c’est le Président. Quand 
c’est comme ça, il n’y a que Dieu qui compte. Excusez-moi l’expression. Et on sait très bien dans 
nos administrations, dans nos services, comment ça fonctionne. Quand il y a une demande, le 
service nous dit « oui, oui, on va faire », « oui, oui, on va faire », et on ne fait pas. A mon avis, il n’y a 
qu’une solution, c’est vous Madame RIVET, M. le Président et le Président BONNEAU autour de la 
table pour discuter du sujet. Il faut taper sur la table. Enfin, moi je vois ça comme ça. Action, 
réaction. 
 

INTERVENTION DE M. BARLE 
 
Je voulais simplement corroborer les propos en disant que de toute façon les dossiers européens 
sont d’une telle complexité que je ne crois pas que ce soit propre à la Région Centre. On connaît ça 
dans d’autres régions. 
 
Mais avec un certain recul et pour ne pas perdre le sens de l’humeur, M. le Directeur, vous nous 
aviez dit avec enthousiasme il y a quelques années : « Préparez vos dossiers et on servira de levier 
pour obtenir les fonds européens ». 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Oui. 
 

INTERVENTION DE M. BARLE 
 
On n’a pas trouvé le point d’appui puisqu’on n’a pas soulevé le monde, M. le Directeur. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Mais vous avez contribué à soulever plusieurs dizaines de millions d’euros. Ce n’est pas le monde 
mais par rapport à ce dont vous disposiez, ça s’en rapproche. 
 
On parle de dizaines de millions d’euros. Par rapport à la contribution des SICALA, inférieure 
globalement à 20.000 € par an, ce n’est pas rien. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
C’est un bel effet de levier, en effet. Je vous propose de me charger d’alerter formellement l’autorité, 
donc le Président de la Région, avec Madame RIVET bien sûr. 
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INTERVENTION DE MME Michelle RIVET 

 
Je prends les sujets en route et c’est effectivement un des sujets que je compte évoquer de toute 
manière mais si ça vient de deux endroits, ce n’est pas un souci non plus. 
 
Il reste l’avis sur la proposition de révision à mi-parcours du POI FEDER Loire 2014-2020. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Par courrier reçu le 22 février, l’Etablissement, en tant que membre du comité de suivi du plan Loire, 
a été sollicité pour avis sur une proposition de révision à mi-parcours de ce POI Feder Loire 2014-
2020. 
Il est rappelé que l’enveloppe initiale du POI d’un montant de 33 M€ se répartissait de la manière 
suivante : 9 M€ pour l’axe 1 « Accroitre la résilience des territoires au risque inondation » et 23 M€ 
pour l’axe 2 « Préserver la biodiversité et les continuités écologiques et développer une offre 
touristique par la valorisation du patrimoine naturel et culturel » (dont 7 M€ pour le volet « tourisme » 
et 16 M€ pour le volet « eco-systèmes ligériens ». 
 
L’inégal dynamisme entre les axes du programme, à savoir un axe 1 en sous-consommation par 
rapport à l’axe 2, a conduit l’Autorité de gestion, en lien avec l’Agence de l’eau Loire Bretagne, la 
DREAL de bassin et les référents plans Loire des Régions, à travailler à l’estimation des besoins dans 
la perspective d’un transfert entre ces 2 axes. 
 
Deux scénarios ont été présentés comme d’ores et déjà avancés : 
 
- Hypothèse 1 : « évolution réaliste entre axe au regard de la revue de projets », à savoir un 
basculement de l’ordre de 2 M€ de l’axe 1 vers l’axe 2 ; 
- Hypothèse 2 : « prise en compte de la revue de projets », avec un retrait de l’ordre de 1 M€ de l’axe 1 
vers l’axe 2. 
 
Par rapport à ces propositions, il est proposé simplement de faire état d’observations puisque c’est de 
cela dont il s’agit. Tout d’abord en soulignant que ces évolutions ne sont pas sans conséquence, sur 
deux choses : 
 
- L’affichage stratégique de l’instrument que constitue le Programme Opérationnel, cofinancé par 
l’Europe, avec une baisse du poids relatif du volet « prévention des inondations » de 50% à 27% 
entre le PO 2007-2013 et celui 2014-2020, voire de 50% à à peine 21% si on intègre l’hypothèse dite 
réaliste. Donc ça, c’est un signal, c’est-à-dire des rangs de priorité en fonction des montants que l’on 
consacre dans les outils dédiés. 
 
- La valeur de ces montants par rapport à la capacité de mobilisation opérationnelle, c’est-à-dire la 
capacité effective et efficace à hauteur des enjeux dont il s’agit. Est-ce que les montants suffisent ? 
 
Ceci, alors même que l’objectif demeure d’éviter un décalage entre, d’une part, les orientations qui 
justifient l’intervention des crédits européens, et, d’autre part, leur concrétisation sur le territoire. 
 
Donc sur ce volet-là, clairement, la question du rang de priorité de la question de la prévention des 
inondations qui, d’une période à l’autre, en tous les cas en valeurs comparatives, descend à un 
moment où, en termes stratégiques tant européens (Directive Inondation) que nationaux (stratégie 
nationale, stratégie locale, etc.), aurait plutôt tendance à inverser les rangs de priorité. Mais ça, c’est 
une question d’élus et donc je ne m’y attarderai pas. 
 
- Le montant qui reste à la fin, est-ce qu’il suffit au moins à faire quelque chose puisqu’on sait qu’à 
partir d’un certain niveau, une somme trop réduite ne permet plus de faire. Donc, où est-ce qu’on se 
situe dans des enveloppes qui permettent encore de faire quelque chose d’efficace et d’efficient ? 
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Pour ce qui est du recensement, il s’agit là d’une information à l’attention de ceux qui ont en charge 
la révision de ce programme. C’est simplement le recensement des besoins, effectué par 
l’Etablissement, avec deux estimations par rapport au volet « Prévention des inondations » et au 
volet « Budget » en général. 
 
Prévention des inondations 
 
Le calcul a été fait simplement. On a fait une simulation pour 2019-2020 : 
 
- Sur la base d’une hypothèse basse, c’est-à-dire la moyenne 2016-2017 x 2 et on dit voilà ce que ça 
donne pour 2018-2019, soit 1 M€ nécessaires ; 
- Hypothèse moyenne, ce dont on a besoin à rythme de croisière en 2018, à mi-chemin du 
programme, c’est-à-dire 2018 x 2 = 2 M€ ; 
- Et si on y ajoute l’hypothèse haute, c’est-à-dire qu’on intègre ce que tout un chacun met aujourd’hui 
dans les projets de PAPI qu’il espère voir labellisés dans les mois qui viennent, à ce moment-là il faut 
ajouter 1 M€ de plus. 
 
Voilà, c’est factuel. 
 
Si on prend l’hypothèse basse : quand on est en période ascendante, il y a besoin de 1 M€ en 
« prévention des inondations » (uniquement les maîtrises d’ouvrage en lien avec l’Etablissement) ; si 
on prend l’hypothèse 2018 x 2, il faut 2 M€ ; si on tient compte du fait qu’il y a des projets de PAPI 
qui sont en cours de finalisation avec des actions qui font appel à ces crédits-là, il faut rajouter 1 M€. 
 
Si on applique le même ratio à l’ensemble des interventions de l’Etablissement, au-delà du seul volet 
inondations, on débouche sur 1,6 M€ (hypothèse basse), 2,9 M€ (hypothèse moyenne), auxquels 
ont rajouterait 1 M€ pour l’hypothèse haute. 
 
Ce sont des ordres de grandeur qu’il paraissait intéressant de porter à connaissance par rapport aux 
discussions qui sont en cours. 
 
La proposition serait donc de transmettre ces éléments à nos collègues qui travaillent sur ces 
questions-là, pour leur donner une idée des ordres de grandeur qui sont ceux concernant 
spécifiquement les opérations de l’Etablissement, c’est-à-dire en dehors de ceux dont ils ont 
connaissance par rapport à d’autres maîtres d’ouvrage potentiels existant sur le territoire. 
 
INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Il faut qu’on puisse garder notre capacité d’intervention à l’échelle du bassin par rapport à nos 
compétences et si on veut vraiment jouer notre rôle d’acteur de bassin. Pour que le POI puisse être 
intéressant, il faut quand même de l’argent pour qu’on puisse travailler. Et, le Directeur vous l’a bien 
expliqué, ce n’est pas en prenant d’un côté et en faisant une salade qu’on va y arriver. En plus, ce 
ne sont pas des sommes énormes quand on voit l’échelle du bassin ce qu’on peut apporter. 
 

INTERVENTION DE MME Michelle RIVET 
 
Si je peux intervenir rapidement. Effectivement, le POI a été bâti avec une priorité maximale sur ce 
risque inondation et c’est tout à fait légitime. Puisqu’on arrive à mi-parcours, la question qui se pose, 
comme pour tous les fonds européens, est celle de l’utilisation maximale des fonds dans un contexte 
où des retards ont été pris sur les questions d’inondations du fait de l’attente des collectivités avec 
GEMAPI et donc c’est pour cela que la réflexion sur ce mi-parcours est en cours avec la 
réorientation des crédits. La discussion se fera sur la base d’un transfert qui permette bien entendu 
d’aller sur les questions d’inondations mais qui nous évite le dégagement d’office, aussi, qui est une 
très mauvaise utilisation des fonds publics. Sachant qu’il y a aussi une forte consommation des 
autres axes, en particulier de l’axe biodiversité. 
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Bien entendu, on prend effectivement en compte l’ensemble des éléments que nous fournissent les 
opérateurs pour y répondre. 
 

 
 
 
INTERVENTION DE M. EUDE 

 

Pour abonder dans votre voie, Madame la Vice-présidente, sur la question des orientations 
stratégiques y compris sur l’actuel programme. Et évoquer les chiffres qui avaient été donnés pour la 
période actuelle, sur la partie zones d’expansion de crues, avec un montant qui était initialement 
assez conséquent. Effectivement, le travail qui a été réalisé pour faire prospérer l’idée que pour le 
recours aux zones d’expansion de crues il y avait des potentialités, a pris un peu de temps. A 
décharge, on rappellera quand même que la programmation de cette opération a pris entre 1 an et 
demi et 2 ans. 
 

Aujourd’hui où les collectivités rentrent dans l’opérationnalisation de la solution, effectivement si au 
lieu d’avoir les sommes initialement prévues on redescend à quelques centaines de milliers d’euros, 
ça veut dire qu’on annule en quelque sorte la capacité de faire. Avec le risque de stopper la 
dynamique enclenchée. 
 

Ce sont des choses auxquelles il faut prêter attention parce que, si on suscite un intérêt sur des 
solutions qui n’étaient pas spontanées et qu’au moment où les uns et les autres basculent dans leur 
mise en œuvre on leur dit « ah mais non, là finalement il n’y a plus de crédits européens », c’est vrai 
qu’on fournit presque un alibi à ceux qui voudraient procrastiner. Sur ces sujets-là, il est important de 
veiller collectivement à ne pas fragiliser la réalisation d’actions prioritaires, présentant un intérêt de 
bassin. 
 

En tous les cas, pour ce qui est des demandes de paiement permettant d’éviter les dégagements 
d’office, plus vite les 3 M€ octroyés à l’Etablissement lui seront payés, plus vite cela diminuera le 
dégagement d’office. 
 

INTERVENTION DE MME ROUSSET 
 

Je voulais rajouter un point sur les fonds européens, qui n’est pas tout à fait dans la lignée de ce 
qu’on disait mais quand même. Je voudrais vous rappeler des propos qui ont été dits à plusieurs 
reprises au Conseil National de l’Eau, de la part de Sophie AUCONIE, qui était député européen, qui 
nous rappelait qu’il y a des fonds européens qui sont bloqués, qui vont être définitivement perdus 
d’ici deux ans sur les politiques de l’eau, de l’assainissement et visiblement aussi sur la 
problématique inondations. C’était la dernière nouvelle de la dernière fois, je n’ai pas eu la 
confirmation. Par contre, pour l’eau et l’assainissement, moi j’ai des courriers, puisqu’elle nous les 
avait transmis ; j’ai pu en renvoyer quelques-uns et à la Région Auvergne-Rhône-Alpes qui ne m’a 
pas répondu, mais aussi j’ai fait passer à Laurent GERAULT pour chez nous. 
 

La problématique, c’est qu’effectivement ça ne fait pas partie des compétences régions en tant que 
telles donc ils ont du mal à appeler ces fonds-là alors que c’est leur job d’appeler les fonds, donc 
aujourd’hui c’est un peu pour ça que ça a été bloqué. Il n’empêche que, du coup, on continue à ne 
pas travailler là-dessus. Alors au niveau des instances parisiennes, on est un peu au courant. Je ne 
sais plus combien il y a de millions mais enfin vraiment il y a un montant colossal dont on aurait 
besoin les uns et les autres, donc n’hésitez pas à relancer via les collectivités qui ont ces 
compétences sur l’eau et l’assainissement, à en parler à vos Régions, parce que, elles, ont la 
capacité à rappeler ces fonds-là. 
 

INTERVENTION DE M. BOISGARD 
 

Très bien. Et je vous invite également à solliciter, Angélique DELAHAYE, députée européenne, qui 
fait partie de notre circonscription. 
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INTERVENTION DE M. FRECHET 

 
Merci pour toutes ces informations. 
 
Merci pour tous ces engagements. 
 
On va passer au point suivant, avec M. NGUYEN. 
 
 

10.  Bilan de la 2ème initiative en faveur de la réalisation de Plans de Continuité 
d’Activité 

 
Merci M. le Président. 
 
Comme vous le savez, en période de crise inondation, les collectivités ont la nécessité d’assurer la 
continuité des services publics notamment en maintenant les missions essentielles aux niveaux les 
plus élevés possibles tout en protégeant les personnels qui assurent ces missions-là ainsi que les 
usagers, par la mise en place un Plan de Continuité d’Activité (PCA). 
 
Ça c’est pour vous présenter un peu le contexte de la démarche. 
 
Fort de son expérience de la 1ère initiative menée entre fin 2012 et 2014, et au regard des bénéfices 
apportés aux collectivités, l’Etablissement a lancé en 2016 le portage de la 2ème initiative. Il fournit un 
accompagnement méthodologique aux collectivités volontaires du bassin. Parmi les collectivités qui 
ont été accompagnées, nous trouvons notamment des Conseils départementaux, des 
Intercommunalités. 
 
La démarche PCA se décompose en 2 phases : 
 
- Une 1ère phase menée en 2016 avec BRL permettait de définir une meilleure connaissance des 
enjeux et des aléas auxquels sont exposées les collectivités et en déduire les impacts de 
fonctionnement par rapport à leur intervention. Elle a permis également de mettre à disposition, à la 
fin de ces démarches-là, un outil 3D de visualisation et de sensibilisation sur le territoire des 
collectivités participantes. 
 
- La 2ème phase, menée en 2017 avec Ernst & Young, orientait les collectivités dans le choix de leur 
service ou équipement stratégique et appuyait pour l’élaboration de leur PCA en tant que tel. Cela 
passe par la détermination des solutions de continuité de l’activité et l’établissement d’outils de mise 
en œuvre en réponse aux carences identifiées ou indisponibilité des agents pour assurer les 
missions. Afin de valider des documents, là aussi à la fin de la démarche, ont été produits 
notamment le PCA, un exercice aussi de crise pour valider et voir aussi la pertinence de ce qui est 
écrit dans le PCA. 
 
Le 25 janvier dernier, une réunion de restitution regroupant les participants de la 1ère et de la 2ème 
initiative a été organisée dans les locaux de l’Etablissement. Cela leur a permis de partager leurs 
expériences et de démontrer la diversité des missions assurées par les collectivités pour lesquelles il 
est possible d’établir un PCA. 
 
On peut voir sur cette planche-là les divers directions ou services pour lesquels on peut réaliser des 
PCA, que ce soit : administratif, soutien aux personnes, petite enfance, écoles, etc. 
 
Plus largement, les éléments d’information et de bilan relatifs aux deux initiatives portées par 
l’Etablissement ont été présentés dans la plaquette ACTU’PCA de décembre 2017 produite en 
annexe de la note. Ce document a aussi été diffusé largement aux collectivités et aux acteurs 
concernés. 
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Est également prévue courant mars, donc ce mois-ci, la publication d’un livret de vulgarisation dédié 
à la thématique PCA à l’intention là aussi des collectivités. Il présente l’intérêt de mettre en place ce 
type de plan grâce aux témoignages des participants et sur la base des retours d’expériences. 
 

 
INTERVENTION DE M. FRECHET 

 
Très bien, merci. En effet, les PCA, c’est important d’avoir ça dans nos collectivités et là encore on 
peut apporter un soutien technique, une ingénierie, par rapport à tous les territoires. 
 
C’était simplement une information, il n’y a pas de délibération. 
 
On continue avec Pierre PHILIPPE. 
 
 

11. Programme d’actions 2018 au titre de la prévention et la réduction du risque 
inondation 

 
INTERVENTION DE M. PHILIPPE 

 
Merci M. le Président. 
 
C’est un programme d’actions 2018 qui se décline en 5 grandes thématiques que je vais vous 
exposer. 
 
Appui aux collectivités dans le cadre de l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies 
locales de gestion du risque d’inondation 
 
L’appui apporté par l’Etablissement depuis fin 2014 a permis d’accompagner les TRI du bassin dans 
les différentes étapes de construction des stratégies locales, avec un apport méthodologique et 
technique adapté à l’avancement des démarches sur les différents territoires.  
 
En ce début d’année, sur les 14 SLGRI accompagnées : 9 avaient été approuvées, 4 étaient en 
cours d'approbation, 1 dans une étape de finalisation. 
 
Vous avez dans la note une cartographie qui représente cet avancement. 
 
Par analogie avec la démarche ciblée sur les TRI, un travail similaire a été engagé en 2017 sur 4 
territoires à enjeux forts volontaires (Blois, La Flèche, Roanne et Vierzon), dans la perspective d’une 
anticipation de leur implication dans la mise en place de stratégies territorialisées. 
 
Pour 2018, iI a été prévu de poursuivre l’accompagnement des collectivités dans l’élaboration ou la 
finalisation de leur stratégie locale (sont concernés 2 TRI et 4 à 5 territoires à enjeux).  
 
En termes de prolongements opérationnels de ces stratégies, il a aussi été prévu un soutien des 
collectivités dans la mise en œuvre du programme d’actions de leur stratégie locale, plus 
précisément l’aide aux montage de dossiers PAPI (4 à 7 collectivités concernées sur le bassin), ainsi 
que l’élaboration et l’animation par l’Etablissement de 2 projets de PAPI, d’une part sur les vals de 
Loire dans la Nièvre, le Cher et le Giennois d’autre part sur les vals d’Authion et de Loire. 
 
Concernant ce dernier territoire, un comité de pilotage de validation du programme d’actions a été 
réuni en février dernier, à Saumur, et le dépôt du dossier de candidature doit intervenir la semaine 
prochaine auprès du service instructeur pour un passage en commission inondations-plan Loire en 
juin prochain en vue d’une labellisation. 
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Ce programme est constitué de plus de 60 actions pour un montant total de près de 1,5 M€. 
 
Est également prévue dans ce cadre l’organisation fin 2018 du 2ème  séminaire annuel des porteurs 
de SLGRI/PAPI du bassin de la Loire et ses affluents, ainsi qu’une approche technique mutualisée 
des problématiques du ruissellement pluvial urbain.  
 
Concernant les territoires encore non couverts par une étude générale des risques liés aux 
inondations, il a été envisagé la préparation et le lancement par l’Etablissement d’une étude « 3P » 
(Prévention/Prévision/Protection) sur le bassin du Cher, comme suite aux préconisations des SAGE 
concernés. 
 
En lien avec la mise en œuvre des programmes d’action sur les TRI sur le volet de la préparation à 
la gestion de crise, une intervention est prévue également pour engager la réalisation de PCA de 
collectivités, ainsi que pour accompagner la mise en place d’un plan intercommunal de sauvegarde 
et l’organisation ou la participation à des exercices de gestion de crise inondation.  
 
Par ailleurs, avec pour objectif d’accroître la sensibilisation à la réduction de la vulnérabilité aux 
inondations du patrimoine culturel, il est prévu diverses actions d’information, notamment une 
exposition proposée au public sur les bords de Loire, à Orléans, pour une durée de deux mois. De 
plus, une attention particulière sera portée à la diffusion de l’outil d’autodiagnostic. Ce dernier, mis 
en ligne sur le site de l’Etablissement, permettra à la fois de localiser les biens dans les zones 
inondables et de réaliser un diagnostic en ligne. 
 
L’ensemble de ces interventions mobilisera de l’ordre de 3,33 ETP ainsi qu’un stagiaire de 6 mois.  
 
Appui technique aux collectivités propriétaires ou gestionnaires de digues 
 
L’Etablissement est à l’initiative d’une action lancée en 2011 d’appui aux collectivités propriétaires ou 
gestionnaires de digues du bassin de la Loire et ses affluents, notamment dans les démarches liées 
à la sécurisation de leurs ouvrages de protection contre les inondations. Il est prévu de la poursuivre 
en 2018, en l’amplifiant.  
 
En effet, en lien avec la prise de compétence GEMAPI par les EPCI-FP au 1er janvier 2018, 
l’Etablissement a produit au début de l’année 2017 les résultats d’une analyse d’opportunité et de 
faisabilité d’un projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) pour les ouvrages de protection. Les 
conclusions favorables ont amené à avancer dans l’élaboration de ce PAIC.  
 
Cette année encore, les interventions sont à deux titres.  
 
D’une part, la poursuite de l’action, avec notamment l’avancement de la réalisation des obligations 
réglementaires avec en particulier la réalisation des études de danger ; d’autre part, l’amplification 
de l’action, avec en particulier la co-construction d’un PAIC pour les ouvrages sur le bassin 
impliquant plus particulièrement les collectivités volontaires concernées.  
 
Dans le cadre des appuis techniques à strictement parler, l’Etablissement suit la réalisation des 
études de danger. Tel est le cas pour le Conseil Départemental d’Indre-et-Loire, le syndicat Layon 
Aubance Louets, Mauges Communautés et la communauté de communes Loire Layon Aubance. 
Par ailleurs, il est prévu le lancement et l’accompagnement de nouvelles études de dangers en 2018 
en fonction des demandes des collectivités concernées.  
 
S’agissant plus particulièrement des territoires de la Maine et de la Loire aval, les collectivités 
bénéficient de la présence d’un agent de proximité, basé à Angers, où l’Etablissement finalise 
notamment une étude hydraulique sur le rôle de la voie ferrée Angers-Nantes et de ses ouvrages 
annexes dans la protection contre les crues de Loire. Il apporte également un appui technique à 
Angers Loire Métropole pour l’étude d’inondation du val d’Authion sur les secteurs des Ponts-de-Cé, 
Trélazé et Sainte-Gemmes-sur-Loire. 
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Dans le cadre de l’amplification de l’action, il est prévu de conforter la co-construction du projet de 
PAIC, avec la poursuite du partenariat déjà engagé avec le CEREMA, la réalisation de plusieurs 
travaux complémentaires et enfin le recours à un post doctorant pour avancer dans l’anticipation 
d’une gestion patrimoniale d’infrastructures interrégionales de protection contre les inondations.  
 
Parallèlement, les échanges avec les EPCI concernés par les protections seront poursuivis en 2018 
dans le cadre de l’élaboration et de la mise en place de conventions de délégation de gestion de 
leurs ouvrages. 
L’ensemble de ces interventions mobilisera de l’ordre de 2,5 ETP ainsi que deux stagiaires de 6 
mois. 
 
Exploitation à l'échelle du bassin des potentialités en termes de champs d'expansion de 
crues (2018-2019) 
 
L’Etablissement a conduit sur ce thème entre fin 2016 et début 2018 une analyse exploratoire, à 
l’échelle de l’ensemble du bassin fluvial, des potentialités en termes de champs d’expansion de 
crues, avec notamment la réalisation de 14 études de cas sur le bassin.  
 
Eu égard à l’intérêt suscité par ce travail, le porter à connaissance des résultats de l’analyse 
exploratoire va se poursuivre en direction des collectivités. Dans cette même logique et en réponse 
aux sollicitations et intérêts marqués, entre 10 et 15 études de cas supplémentaires, à l’échelle du 
bassin, seront effectuées. 
 
Enfin, toujours en lien étroit avec les acteurs plus particulièrement concernés, 3 déclinaisons 
opérationnelles seront réalisées sur les périmètres des SAGE Loir, Yèvre-Auron et sur celui du contrat 
territorial Val d’Allier Alluvial. 
 
C’est une action qui mobilisera de l’ordre de 0,4 ETP.  
 
Réduction de la vulnérabilité aux inondations des activités économiques  
 
Elle s’inscrit à nouveau dans le programme d’actions de l’Etablissement en 2018. 
 
A ce sujet, on peut rappeler que sur le bassin de la Loire et ses affluents, plus de 20 000 entreprises 
sont situées en zones inondables et les dommages potentiels sur les activités économiques en cas 
de crue exceptionnelle se chiffreraient en milliards d’euros. Cet enjeu majeur nécessite 
d’entreprendre de nouvelles actions de renforcement de la sensibilisation des entreprises au risque 
d’inondation. 
 
S’appuyant sur les résultats de la démarche que l’Etablissement a déjà conduite de 2007 à 2015, 
l’Etablissement a prévu d’élaborer et de tester de nouvelles actions d’information/sensibilisation, 
avec :  
 

- L’élaboration et la mise à disposition d’un outil d’autodiagnostic ;  

- La mise en place d’une offre de diagnostic gratuit pour les entreprises jugées prioritaires, 

conditionnée à la possibilité de mobilisation des cofinancements FEDER et des collectivités ; 

- Une coopération avec un opérateur de recherche travaillant sur les sciences comportementales.  

La maîtrise d’ouvrage par l’Etablissement permet ici encore de bénéficier d’une mutualisation de 
moyens techniques, administratifs et financiers, et favorise un effet d’entraînement à l’échelle du 
bassin fluvial. 
Cette action mobiliserait de l’ordre de 0,9 ETP. 
 
Réduction de la vulnérabilité aux inondations des investissements de recherche, 
développement, innovation sur le bassin de la Loire et ses affluents  
 



 
Etablissement public Loire 
Comité Syndical du 4 juillet 2018  37/48 
Point n°1  

 

Partant du constat que les institutions de recherche publiques ou privées sont des moteurs du 
développement économique dans leurs domaines de compétence et qu’elles font l’objet 
d’investissements importants, il est apparu opportun de s’interroger sur leur vulnérabilité par rapport 
à une inondation majeure. 
 
C’est pour cette raison que l’Etablissement a lancé en 2017 une analyse exploratoire sur ce thème.  
 
Ce travail en voie de finalisation proposera une photographie et une cartographie des vulnérabilités 
éventuelles. 
Il est également attendu des propositions pour réduire rapidement et significativement la vulnérabilité 
des infrastructures de recherche.  
 
Cette action mobiliserait de l’ordre de 0,1 ETP en 2018. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Merci. 
 
Pour compléter cette présentation : avec le Directeur, on a rencontré mi-février le Préfet de bassin à 
Orléans, en présence du DREAL de bassin, M. CHASSANDE. J’ai trouvé un préfet très à l’écoute, 
très intéressé par les actions de l’Etablissement et qui nous a vraiment encouragés, je pense qu’on 
peut le dire, à continuer notre stratégie pour apporter une vision globale et une réponse ensemble 
sur le risque inondation à l’échelle du bassin. C’était vraiment très enrichissant, on est resté presque 
1 heure et demie, on a pu bien exposer et je pense qu’on va pouvoir continuer. Il a vraiment vu 
l’intérêt de l’Etablissement, de ce qu’il apportait au niveau du bassin. 
 
M. MALBO, vous avez je crois une expérience à nous conter. 
 

INTERVENTION DE M. MALBO 
 
Le Département du Loiret a mis en place ce qu’on appelle un « portail des risques », présenté en 
janvier dernier à l’ensemble des maires du Loiret, qui a un double objectif, en fin de compte. Il sera 
opérationnel, ce site, à partir de juin 2018. 
 
Il a un double intérêt : 
 
- Pour le grand public, savoir ce qu’il faut faire en cas de crise majeure, dans tous les domaines. De 
l’information sera donnée à tout le public qui le souhaitera. 
- Pour les maires, afin de pouvoir les aider sur toute la révision ou la mise en place des PCS. 
Beaucoup de communes n’ont rien fait jusqu’à présent et donc il est nécessaire de les aider. Il y 
aura des documents pré imprimés pour pouvoir guider les maires dans leur action et on aura aussi la 
possibilité pour eux de rajouter tout ce qui concernera proprement la commune : les risques, les 
adresses, les numéros de téléphone, la conduite à tenir, à qui s’adresser. Tout cela sera répertorié. 
 
Il va y avoir une période d’essai d’avril à fin mai au niveau d’un certain nombre de communes test. Et 
cela fait partie de tout ce qu’il est nécessaire d’informer sur tout ce que sont les risques à ce niveau-
là. Alors c’est vraiment tourné aussi sur l’inondation puisqu’il y a dans le Loiret, que ce soit au Nord 
ou au Sud, beaucoup de communes concernées par ces inondations et on espère que cela rendra 
service à tout le monde. 
 
Voilà un petit peu le projet tel qu’il est pour l’instant ficelé. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
 
Très bien. Merci pour cette information. 
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12. Point d’information sur les Contrats Territoriaux sur le bassin du Cher 
 
Une petite synthèse sur les Contrats Territoriaux sur le bassin du Cher. 
 

INTERVENTION DE M. BOISGARD 
 
Merci M. le Président. 
 
Sur le bassin versant du Cher, l’Etablissement public Loire assure le portage de 3 SAGE : Yèvre-
Auron, Cher amont et Cher aval, étant précisé que dans le cadre de cette dernière procédure, la 
CLE vient d’adopter à l’unanimité le projet de SAGE dans sa version finale et l’a transmis au Préfet 
du Loir-et-Cher pour sa signature. 
 
Sur ces mêmes périmètres, en réponse aux sollicitations des acteurs locaux, l’Etablissement apporte 
un appui technique ou porte la préfiguration de contrats territoriaux.  
 
La présente note a pour objectif de vous dresser un état d’avancement des démarches. 
 
Commençons tout d’abord avec les Contrats Territoriaux situés sur le territoire du SAGE Cher 
amont. 
 
Dans le département de l’Allier plus spécifiquement, l’Etablissement a mobilisé, conformément à la 
délibération de son Comité syndical de juillet 2017, un ingénieur dans le cadre d’un accroissement 
temporaire d’activités d’un an.  
Cet agent, arrivé en octobre 2017 et localisé dans les locaux de la communauté d’agglomération de 
Montluçon, a tout d’abord apporté un appui pour sensibiliser les communautés de communes du 
sous-bassin versant de l’Aumance ainsi que pour finaliser et déposer le dossier de présélection 
auprès des services de l’Agence de l’eau.  
 
Un second soutien a été apporté aux réflexions initiées en amont du barrage hydroélectrique de 
Rochebut, notamment au travers de la mobilisation des acteurs concernés sur les 2 départements 
voisins (Creuse-Allier). Et aussi un petit bout du Puy-de-Dôme. 
 
Enfin, l’Etablissement pilote actuellement les réflexions liées à l’émergence d’un contrat sur le Cher 
et ses affluents depuis le barrage de Rochebut jusqu’à sa confluence avec l’Aumance, qui se trouve 
approximativement au Sud du Département du Cher. Les premiers éléments de diagnostic ont été 
présentés aux communautés de communes concernées lors d’une réunion organisée à Montluçon 
fin janvier. La prochaine est organisée le 28 mars, date à laquelle ces EPCI vont se retrouver. 
L’Etablissement va poursuivre son travail de sensibilisation en vue à nouveau de déposer le dossier 
dans les semaines à venir auprès des services de l’Agence de l’eau. 
 
Contrat territorial « Gestion quantitative et qualitative dans le département du Cher »  
 
Les périmètres des SAGE Cher amont et Yèvre-Auron sont concernés par des problématiques et 
des enjeux communs en matière de gestion quantitative et qualitative de la ressource en eau.  
 
Aussi, en tant que structure porteuse de ces 2 procédures SAGE, l’Etablissement accompagne la 
Chambre d’agriculture du Cher dans la préfiguration d’un contrat territorial.  
 
Les premiers éléments d’état des lieux ont été présentés il y a quelques jours, au mois de février, 
aux membres du comité de cadrage en charge du suivi de cette démarche. Afin de partager ces 
données avec l’ensemble des acteurs du territoire, des ateliers thématiques de concertation vont 
être organisés au printemps prochain. La rédaction du programme d’actions du futur contrat est 
prévue pour cette fin d’année.  
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Contrat territorial « Val de Cher »  
 
En réponse à la demande des Départements du Loir-et-Cher et d’Indre-et-Loire, l’Etablissement a 
accepté lors de son Comité Syndical de décembre 2014 de porter une étude de restauration de la 
continuité écologique sur 11 barrages situés entre St-Aignan-sur-Cher (41) et la confluence du Cher 
avec la Loire (37), cette action devant préfigurer le contenu du futur Contrat territorial « Val de Cher 
».  
 
Sur la base des éléments techniques produits en 2016, l’année 2017 a été consacrée à la recherche de 
données complémentaires ainsi qu’à de nombreux échanges avec les propriétaires/gestionnaires 
d’ouvrages et les partenaires techniques et financiers. Toutefois, en raison du positionnement tardif de 
deux co-financeurs et faute d’unanimité sur la solution technique à retenir, le dépôt du projet de contrat 
n’a pu être réalisé en 2017 comme prévu initialement. Ceci aura pour conséquence notamment de ne 
pas pouvoir bénéficier, au travers de ce contrat, des modalités favorables du financement du 10ème 
programme d’intervention de l’Agence de l’eau, et de devoir attendre celles qui seront définies dans le 
cadre du 11ème programme, que nous commençons à connaître aujourd’hui. 
 
Pour 8 des 11 ouvrages, la solution technique a toutefois été retenue et les projets définitifs ont pu 
être engagés avec en priorité celui de la rivière de contournement sur l’ouvrage de Civray finalisé en 
mai 2017. Pour rappel, c’est l’ouvrage qui permet aujourd’hui le maintien de la ligne d’eau sous le 
château de Chenonceau. 
 
Depuis lors, l’Etablissement apporte un appui technique au Conseil départemental d’Indre-et-Loire 
qui assure la maîtrise d’ouvrage des travaux d’équipement de ce barrage.  
 
Lors du comité de pilotage organisé en novembre 2017, dans les locaux du Conseil départemental à 
Tours, l’ensemble des parties prenantes ont exposé leur positionnement quant aux scénarios 
présentés et les partenaires financiers ont fait connaître les informations sur les modalités de 
financement. Il a également été acté d’organiser des rencontres concernant les 3 ouvrages restants : 
Saint-Aignan, Grand Moulin et Savonnières, pour lesquels, s’agissant de la solution technique, il 
n’avait pas été possible de parvenir à un consensus entre la volonté des acteurs locaux, d’une part, 
et deux co-financeurs potentiels (Région/Agence de l’eau), d’autre part.  
 
La réunion concernant les barrages de Savonnières et Grand Moulin s’est tenue en décembre 2017. 
Bien que la commune de Savonnières, en tant que propriétaire, ait confirmé son souhait de retenir un 
scénario qui maintient l’ouvrage, l’Agence de l’Eau a sollicité l’Etablissement pour que soit étudié un 
nouveau scénario visant à abaisser de plus de 50% la hauteur du barrage. En réponse à cette 
demande, la réalisation de ce complément d’étude est envisagée mais reste toutefois conditionnée à 
l’accord de financement, que nous attendons toujours, notamment de la part de l’Agence de l’eau et de 
la Région Centre-Val de Loire, seuls acteurs souhaitant voir étudier ce scénario.  
 
Pour ce qui concerne l’ouvrage de Saint-Aignan, situé sur le territoire de la Communauté de 
communes Val de Cher-Controis, l’Etablissement est tout d’abord intervenu le 8 janvier devant le 
bureau du conseil communautaire pour présenter l’outil contrat territorial et les différents scénarii 
techniques qui pouvaient être envisagés pour restaurer la continuité écologique sur ce site. En 
revanche, à la date de la rédaction de la présente note, il n’était pas aujourd’hui  organisé de réunion 
avec les partenaires financiers, malgré les 2 dates qui avaient été pré-programmées. Afin d’avancer 
sur ce dossier, les représentants de la Communauté de communes et du nouveau syndicat du Cher  
souhaitent qu’une nouvelle réunion technique soit organisée. Depuis la rédaction de la note, nous 
avons une date : le 4 avril prochain. IL est également envisagé de pouvoir rencontrer l’ensemble des 
partenaires financiers et le syndicat du Cher, appelé le Nouvel Espace du Cher, entre le 28 mars et 
la mi-avril, afin de définir définitivement le scénario souhaité sur ces ouvrages.  
 
Au regard de la volonté affichée des acteurs locaux et des contraintes administratives liées au 
marché d’étude imposant à l’Etablissement de terminer l’ensemble de la prestation au plus tard en 
août 2018, il est impératif de trouver avant fin avril un accord entre les parties sur le scénario à 
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retenir sur les 3 ouvrages restants, qui conditionne notamment la poursuite de l’élaboration par 
l’Etablissement d’un contrat territorial sur ce territoire. 
 

 
 
 
INTERVENTION DE M. FRECHET 

 

Merci bien. Votre présentation est très complète mais, on a depuis déjà quelque temps tous reçu 
cette présentation, donc faites une synthèse. On l’a lue, on a eu le temps depuis qu’on a reçu le 
dossier, donc faites une petite synthèse en mettant les 3 ou 4 points essentiels et peut-être aussi un 
point de vue que vous pouvez avoir. C’est plus aussi pour vous parce que c’est un peu fastidieux 
pour vous de lire tout cela, je pense. 
 

INTERVENTION DE M. BOIGARD 
 

Ce qui est à retenir, c’est plutôt ce qui a été dit en fin de parcours, justement, sur la question 
effectivement des suites à donner sur la partie Cher aval, avec notamment l’attente des 
positionnements des financeurs pour en engager les suites à donner sur les 3 ouvrages restants. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 

Par rapport au Département d’Indre-et-Loire. 
 

INTERVENTION DE M. BOIGARD 
 
Exactement. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 

Est-ce qu’il y a des gens qui veulent intervenir ? 
 

INTERVENTION DE M. BOIGARD 
 

Effectivement, il y eu un nouveau syndicat qui a été créé dont le Président est Vincent LOUAULT, 
Conseiller départemental d’Indre-et-Loire. 
 

En ce qui concerne le Département, nous avons reçu ensemble, et M. EUDE était présent, notre 
position est claire : nous attendons effectivement, Madame, et nous n’avions pas tranché avec M. 
FAUCHEUX, donc vous serez maintenant notre interlocutrice. 
 

Interlocutrice privilégiée, on va dire, avec qui nous allons pouvoir évoquer le sujet. Nous avons aussi 
un autre acteur, la Métropole de Tours, puisque notamment pour le barrage de Savonnière et de 
Grands-Moulins, elle est directement concernée. Là, c’est mon collègue Jacques LE TARNEC, qui 
s’occupe de ça au sein de la Métropole. Nous devrions donc rapidement nous retrouver ensemble 
autour de la table pour discuter des sujets. 
 

Quant au Département directement, il s’est engagé à faire la passe à poissons et la rivière de 
contournement du barrage de Civray, projet sur lesquels nous investissons 800 K€. Nous sommes 
prêts, les travaux devraient avoir lieu à compter du printemps, pour être opérationnels, je dirais, au 
mois de septembre. Donc ça c’est acquis. [Enregistrement inaudible] 
 

INTERVENTION DE MME RIVET 
 

Si vous permettez. Oui, j’ai bien compris. Ce que j’ai compris de la situation, c’est qu’effectivement il 
y a une solution [Enregistrement inaudible] et donc à partir de là il faut réfléchir ensemble mais vous 
comprenez bien que pour la Région et dans [Enregistrement inaudible] 
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INTERVENTION DE M. BOIGARD 
 
En partant sur de nouvelles bases, on pourrait de toute façon, je pense, trouver une solution pour 
tout le monde. Mais toujours est-il - je l’avais rappelé lors de mon propos au Copil à Tours - on a 
perdu quand même un an et demi ou deux ans. C’est dommage. On aura l’occasion d’en reparler 
rapidement, j’espère. 
 

INTERVERVENTION DE M. FRECHET 
 
Merci M. BOIGARD. 
 
M. le Directeur. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Simplement, M. le Président, ajouter que pour ce qui nous concerne, il y a quand même le dernier 
paragraphe de la note qui vous a été transmise, c’est-à-dire que nous avons reporté, à plusieurs 
reprises déjà, l’achèvement d’un marché. 
 
Très concrètement, il y a quelque chose qui doit être fait avant la date indiquée, c’est-à-dire au plus 
tard en août 2018. On sait très bien qu’avec les entreprises qui travaillent au mois de juillet et au 
mois d’août, les résultats sont rarement tout à fait concluants ; que pour que les entreprises 
travaillent, cela suppose que l’on prenne des décisions. La vraie question est qu’il faut répondre par 
oui ou par non. C’est assez binaire. Sinon, ce qui se passe, c’est que tout simplement, 
administrativement, on ne va pas prendre le risque de se retrouver accusés de faire traîner des 
marchés pendant plusieurs années, uniquement parce que telle ou telle décision ferait défaut. 
 
Là concrètement, et sans préjuger de la décision que prendra finalement x ou y, il faut faire simple et 
dire si oui ou non on finit les études. Sinon, on se met dans une seringue où on va faire en retard, on 
va vouloir faire vite ; en voulant faire vite, on va faire mal ; et c’est là où à chaque fois on touche le 
« jackpot » et on fait quelque chose qui n’est recevable par personne. Et effectivement, la date 
butoir, c’était la réunion que vous co-présidiez et qui s’est tenue à Tours en novembre dernier. Déjà 
la question était posée de prendre la décision au mois de novembre. Nous sommes au mois de 
mars.  
 
INTERVENTION DE M. BOIGARD 
 
Je pense qu’on peut avancer un peu. Nous avons, avec le Président PAUMIER, rencontré M. 
CAMPHUIS, donc il n’y a pas de difficulté, il faut qu’on arrive à trouver une solution. Mais j’en suis 
sûr, on va la trouver. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
On compte sur vous pour faire avancer ce dossier. Merci. 
 
 

13. Avis de l’Etablissement sur le dossier de déclaration d’intérêt général de contrat 
territorial du haut bassin de la Loire 

 
Benoît ROSSIGNOL va nous faire une synthèse. 
 

INTERVENTION DE M. ROSSIGNOL 
 
Oui, M. le Président. 
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L’Etablissement a été sollicité pour avis sur un dossier de déclaration d’intérêt général (DIG) du 
contrat territorial du Haut-Bassin de la Loire. On se situe sur l’amont du bassin, sur 68 communes, 
sur les Départements de l’Ardèche et de la Haute-Loire dans la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Un contrat territorial a pour objectif de préserver et restaurer l’état des masses d’eau, de préserver et 
restaurer les zones humides, également de diminuer le flux de phosphore pour contribuer à 
l’amélioration de la qualité des eaux.  
 
Dans le cadre de ce contrat territorial, il y a des actions regroupées sur différents volets, dont un 
volet qui fait l’objet de la présente déclaration d’intérêt général : l’entretien et la restauration des 
cours d’eau. 
 
Sur ce volet, le montant prévisionnel du programme d’actions présenté par le SICALA porteur du 
contrat territorial dans le cadre de la DIG s’élève à un peu plus de 1 M€, sachant que le coût global du 
contrat est évalué à 5,58 M€. 
 
Les propositions d’observations de l’Etablissement sur le dossier de DIG sont liées d’abord au fait 
qu’il est structure porteuse du SAGE Loire amont et que l’Etablissement souligne positivement 
l’association de l’animatrice de la CLE au comité de pilotage de ce  contrat territorial. 
 
L’Etablissement, par ailleurs, rappelle les actions qui sont menées sur ce territoire et qui peuvent 
avoir un lien direct avec le territoire du projet : 
 
- Dans le cadre des SAGE Loire amont et Haut-Allier, une étude commune qui va être 
prochainement engagée sur les aires d’alimentation de plusieurs captages destinés à la production 
d’eau potable. 
- Un travail visant à restituer les connaissances disponibles sur les impacts du changement 
climatique sur le territoire du SAGE Loire amont, travail qui est en cours.  
- Et puis également, dans le cadre du travail déjà évoqué sur l’analyse exploratoire des potentialités 
des champs d’expansion de crues, des secteurs ont été identifiés pouvant présenter les 
caractéristiques d’une zone d’expansion des crues (ZEC) sur le territoire du contrat.  
 
Il est proposé au Comité syndical d’approuver la délibération correspondante pour transmettre ces 
observations à la préfecture. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Très bien. Merci M. ROSSIGNOL. 
 
Est-ce qu’il y a des questions complémentaires sur ce dossier ? Pas de vote contre ? Pas 
d’abstention ? 
Je vous remercie. 
 
 

14. Subventions « Patrimoine » 
 
On continue avec les subventions « Patrimoine », au nombre de 7. Vous avez l’habitude. Très 
rapidement. 
 

INTERVENTION DE M. COLIN 
 
Merci M. le Président. 
 
7 demandes, sachant que le budget primitif 2018 pour ce volet s’élève à 50.000 €, avec une 
inscription de 25.000 € supplémentaires au BS voté tout à l’heure. 
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Triathlon de Roanne-Villerest – Association Roanne Triathlon (42) 
 
L’association organise le 10 juin prochain un triathlon à Roanne-Villerest. Elle sollicite 
l’Etablissement pour une subvention à hauteur de 1.100 €. 
 
Etape du championnat de ligue d’aviron AURA - Comité départemental de la Loire d’aviron 
(42) 
 
La demande de subvention est sur le même secteur mais pour la ligue d’aviron Auvergne-Rhône-
Alpes qui organise le 13 mai prochain une manche « jeunes » du Comité départemental de la Loire 
d’aviron et qui sollicite une subvention à hauteur de 1.000 € pour un budget total de 12.790 € 
 
Raid Nature des Gorges de l’Allier – Office de commerce et de l’artisanat du Brivadois (43) 
 
Une demande de subvention de l’Office de commerce et de l’artisanat du Brivadois, pour le Raid 
nature des gorges de l’Allier le 10 juin 2018, qui sollicite l’Etablissement à hauteur de 400 €, sachant 
que le règlement budgétaire et financier adopté en juin 2016 précise que, pour les demandes 
relatives à des manifestations, une subvention peut être octroyée jusqu’à hauteur de 5%. Là en 
l’occurrence, une subvention de 365 €. 
 
Agissons pour une Loire propre – Maison de Loire du Loir-et-Cher (41) 
 
La demande de subvention est demandée pour une manifestation organisée par la Maison de Loire 
ce week-end, les 16 et 17 mars, pour une opération qui s’intitule Agissons pour une Loire propre, qui 
a pour objectif notamment de ramasser les déchets en bord de Loire et qui sollicite l’Etablissement à 
hauteur de 500 €. En fonction du même règlement budgétaire et financier, celle-ci serait ramenée à 
hauteur de 5%, soit 307,50 €. 
 
Biennale nature et paysage – CAUE 41 
 
La demande est sollicitée par le Conseil architecture urbanisme environnement du Loir-et-Cher qui 
organise également en cette fin de semaine sa biennale 2018 sur le thème de la nature et des paysages, 
à hauteur de 1.500 €.  
 
A noter qu’une intervention de l’Etablissement est prévue au cours de cette biennale et qu’une 
exposition sur le changement climatique, qui avait été réalisée par l’Etablissement, sera également 
présentée. 
 
Sachant enfin que, avec ce même règlement budgétaire et financier, la subvention de pourrait être 
accordée qu’à hauteur de 5%, soit 1.250 €. 
 
5ème Biennale des grands Fleuves – Maison de Loire en Anjou (49) 
 
La demande émane de la Maison de Loire en Anjou qui organise une biennale, en l’occurrence la 
5ème Biennale des Grands Fleuves, les 6 et 7 avril 2018. Il s’agit d’une édition en lien avec le fleuve 
Danube. L’Etablissement est sollicité à hauteur de 1.500 €. Il est proposé de ramener la subvention 
à hauteur de 5%, soit 826,50 €. 
 
Un tableau récapitulatif reprend ces subventions à la fin de la note. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Ce sont des petites aides mais qui permettent en effet de participer, d’être partenaire et d’avoir notre 
logo sur des manifestations importantes le long du fleuve. Je pense qu’il est intéressant d’être 
présent. Ce sont des sommes relativement faibles mais qui sont importantes pour les associations. 
Quand on monte des dossiers, il n’y a pas de petits montants. 
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INTERVENTION DE M. BOIGARD 
 
Il n’y a pas de fonds FEDER ! 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Non. Ça va aller vite ! 
 
Pas de vote contre ? Pas d’abstention ? Je vous remercie. 
 

INTERVENTION DE M. COLIN 
 
Une dernière demande, qui n’est pas une demande de subvention mais une prolongation de 
convention avec le Conseil départemental de la Haute-Vienne. 
 
Par délibération du Comité syndical de février 2015, l’Etablissement a attribué une subvention à 
hauteur de 25.000 € au Conseil départemental de la Haute-Vienne pour des dépenses à hauteur de 
327.000 €. Cette convention était devenue caduque puisque le délai avait été dépassé et le Conseil 
départemental nous a indiqué que les actions étaient maintenant terminées et que la subvention 
pourrait être soldée. 
 
Les crédits relatifs à cette opération ayant été reportés, cette prolongation n’implique pas de 
dépense nouvelle. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Renaud COLIN était en arrêt maladie jusqu’à aujourd’hui donc il n’a pas eu le temps de vérifier la 
version actualisée. S’agissant d’une convention qui était arrivée à son terme, on ne peut pas la 
prolonger. Il est proposé de faire une nouvelle convention qui permet d’attribuer les sommes qui, 
elles, étaient mobilisées. 
 
Ça ne change rien au fond, mais ce n’est pas une prolongation de quelque chose qui est fini, c’est 
une nouvelle convention pour le même montant qui était déjà prévu. Juridiquement, c’est juste ce 
détail qui a été modifiée dans la délibération pour éviter de se faire retoquer par le contrôle de 
légalité. Le but est que la Haute-Vienne puisse bénéficier de la subvention maintenant que la totalité 
des travaux est réalisée. 
 

INTERVENTION DE M. VIROULAUD  
 
La Haute-Vienne vous remercie. 
 
 

15. Point d’information sur les meilleures pratiques internationales de tourisme 
fluvial 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Un point important, que M. COLIN va nous présenter. 
 

INTERVENTION DE M. COLIN 
 
Le Commissariat général à l’égalité des territoires a publié, en janvier dernier, une étude 
économique sur « Les meilleures pratiques internationales du tourisme fluvial ». C’est un tourisme 
que les élus du Comité syndical connaissent bien puisque d’ailleurs, dans ce document, de 
nombreux territoires du bassin sont concernés. Le bassin de Mayenne-Maine-Oudon-Sarthe y est 
d’ailleurs mis en avant. 
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Plusieurs éléments sont évoqués dans ce travail et notamment des enjeux, au nombre de cinq : 
 
- Préserver l’environnement nature ; 
- Accroître les retombées économiques qui sont jugées encore trop faibles au regard du potentiel ; 
- Faciliter la mise en œuvre trop difficile des projets du fait d’une réglementation très contraignante 
avec une gouvernance peu efficiente ; 
- Innover : le secteur du tourisme fluvial est globalement faiblement intégrateur d’innovation, mais il 
présente des passerelles évidentes avec d’autres filières touristiques ; 
- Restaurer les voies d’eau et ouvrages qui sont parfois en mauvais état, surtout sur les canaux, et 
réclament des investissements souvent significatifs. 
 
Le travail propose également 11 grandes actions, parmi lesquelles on a notamment relevé plus 
particulièrement celle de « Créer une journée fédératrice annuelle tournée vers les visiteurs et les 
habitants ("Fleuves en fête") », avec une communication dédiée et une promotion auprès du grand 
public, dans une logique de réappropriation du fleuve par les habitants, dont des tentatives d’ailleurs 
avaient pu voir le jour dans différents lieux du bassin. 
 
En écho à ce travail sur le tourisme fluvial, on s’est permis de rappeler dans la note que 
l’Etablissement a porté plusieurs études autour de cette thématique, à l’échelle du bassin de la Loire 
et ses affluents, à la fois sur le tourisme de pêche, sur le tourisme industriel et technique en lien 
avec le fleuve, mais également sur les vélo-routes/voies vertes avec la définition de l’itinéraire entre 
Nevers et Chalon-sur-Saône dans le cadre de l’Eurovélo 6 entre l’Atlantique et la Mer Noire. 
 
Le document est téléchargeable sur le site du Commissariat général à l’égalité des territoires. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Le tourisme fluvial est important et il faut le regarder de près parce que ça peut apporter beaucoup 
d’attractivité sur le territoire. [Enregistrement inaudible] 

 
INTERVENTION DE M. EUDE 

 
Les idées les plus simples sont parfois celles qui mettent un peu de temps à prospérer. Cela étant, 
la situation dépend des zones. On le voit bien, il y a certaines parties où il y en a un petit peu, il y en 
a d’autres où il n’y en pas du tout mais cela tient aussi à d’autres facteurs. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
On en fait un peu sur les retenues : Villerest, Grangent. Il y a là un peu de tourisme fluvial. Mais c’est 
quand même limité. Après, c’est vrai que la Loire est un fleuve compliqué sur des grandes distances 
mais ponctuellement, en effet, il peut y avoir. 
 

INTERVENTION DE M. EUDE 
 
Ce qui est certain, par rapport à ce que vous indiquez, c’est qu’on voit que certaines réflexions à 
l’échelle du bassin ont mis en évidence de fortes potentialités. L’étude qui a été faite en son temps 
sur le tourisme industriel et technique à l’échelle du bassin a montré que les potentialités étaient 
colossales. Donc là, après… 
 

INTERVENTION DE MME DEVAUX 
 
[Enregistrement inaudible] 

 
INTERVENTION DE M. EUDE 

 
Oui, qui est en ligne, qui a été diffusé, et qui même avait montré des articulations quelquefois très 
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très fortes patrimonialement entre des lieux qui a priori n’avaient pas grand-chose à voir. Par 
exemple, en travaillant sur la partie tapisserie du côté de Limoges, on s’apercevait que cela avait 
des liens avec la construction de paquebots (décoration intérieure) dans l’estuaire. 
 
Sur le tourisme fluvial, il n’y a pas eu aujourd’hui d’étude à l’échelle du bassin actualisée par rapport 
aux monographies qu’on connaît sur telles ou telles parties du territoire, mais il suffirait que les 
collectivités membres de l’Etablissement souhaitent qu’on se penche sur ces questions-là pour qu’on 
s’y attelle. 
 
En revanche, l’initiative sur une journée fédératrice qui permet de créer du lien, quel que soit 
l’intitulé, où chacun chez lui fait en quelque sorte référence à ce lien, c’est quelque chose qui 
pourrait être un jour exploré par rapport à telle ou telle partie du bassin : partie aval, amont, 
moyenne, voire tout le bassin. Ce sont des choses qui avaient été évoquées, y compris dans cet 
Etablissement, à des époques assez lointaines. Pour mémoire, il y a des notes présentées au 
Comité syndical sur cette question-là à l’époque de la présidence d’Éric DOLIGÉ. 
 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Très bien. On va finir avec trois délibérations assez techniques que va nous présenter Maude 
GONZALEZ. 
 

INTERVENTION DE MME GONZALEZ 
 
Merci M. le Président. 
 
 

16. Modification des seuils applicables aux marchés publics passés par 
l’Etablissement 
 
Il est proposé de tenir compte des nouveaux seuils applicables depuis le 1er janvier 2018 dans les 
procédures formalisées pour la passation des marchés publics, à savoir  
 
- 221.000 € HT pour les marchés de fournitures et services ; 

- 5.548.000 € HT pour les marchés de travaux ; 
et de modifier en conséquence la procédure d’achat public de l’Etablissement. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Je vous conseille de voter pour… sinon ça va être compliqué ! 
 
Tout le monde est d’accord ? Je vous remercie. 
 
 

17. Actualisation de la délégation au Président en matière administrative et financière 
 

INTERVENTION DE MME GONZALEZ 
 
Il vous est proposé une actualisation de la délégation au Président en matière administrative et 
financière. 
 
Conformément aux statuts de l’Etablissement, le comité syndical peut, sur délibération, déléguer une 
partie de ses attributions au Président. 
 



 
Etablissement public Loire 
Comité Syndical du 4 juillet 2018  47/48 
Point n°1  

 

En particulier, il peut recevoir délégation en matière de marchés publics et  il est rappelé la 
délégation actuelle aux Présidents (depuis 2009) est de permettre de prendre toute décision 
concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés :  
 
- jusqu’à 1 000 000 euros hors taxes pour les travaux,  

- jusqu’à 300 000 euros hors taxes pour les fournitures et services 
 
Il est proposé par ailleurs d’autoriser le Président à signer tous les modifications de marché public, 
anciennement appelées avenants, quel que soit le formalisme du marché, dans le respect de la 
réglementation en vigueur. 
 
Ensuite, s’agissant de la gestion du patrimoine privé de l’Etablissement, et avec pour objectif de 
permettre la sortie de biens mobiliers de faible valeur du domaine privé de ce dernier, tels que les 
véhicules ou le mobilier de bureau, il est proposé d’autoriser le Président à décider la mise en 
réforme de biens mobiliers, leur aliénation de gré à gré ou par vente aux enchères, et de procéder à 
leur sortie de l’inventaire comptable, dans la limite définie par le CGCT pour les maires, présidents 
de départements ou de régions, soit actuellement 4.600 €.  
 
Enfin, afin de faciliter la gestion des moyens mis à disposition des agents, notamment ceux « de 
proximité » (Barrages, SAGE, CT, …), il est proposé d’autoriser le Président à signer les actes relatifs 
aux locaux, aux matériels et à la restauration, ainsi que leurs éventuels avenants, dans la limite des 
crédits budgétaires liés à ces actions.  
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Très bien. Je ne prendrai bien sûr pas part au vote. 
 
Pas de vote contre ? Pas d’abstention ? Je vous remercie. 
 
 

18. Frais de déplacement 2018 
 

INTERVENTION DE MME GONZALEZ 
 
En lien avec l‘organisation par l’Etablissement, en 2018, de manifestations, il est proposé comme 
chaque année d’autoriser la prise en charge des frais de déplacement, de repas et d’hébergement 
des intervenants à ces manifestations, dans la limite des frais réellement engagés par les 
intervenants et conformément au budget et aux plans financements des opérations concernées. 
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Pas de vote contre ? Pas d’abstention ? Je vous remercie. 
 
On a terminé l’ordre du jour, qui était assez important, avec des débats. 
 
 

19. Questions diverses 
 
Y a-t-il des questions ? 
 
Oui, M. BOIGARD. 
 

INTERVENTION DE M. BOIGARD 
 
Rien de bien important, M. le Président, simplement que Saint-Cyr-sur-Loire organise au mois 
d’octobre prochain une manifestation qui s’appelle « Nature Ô cœur », sur un balcon qui est au-
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dessus de la Loire, en mairie de Saint-Cyr, et je pense qu’il serait bon que notre Etablissement 
puisse y avoir un stand. Il n’y aura pas de coût, simplement une disponibilité, simplement une 
exposition, de manière à ce que les Saint-Cyriennes et les Saint-Cyriens, les Tourangelles et les 
Tourangeaux, puissent voir qu’elle est l’action de l’EP Loire puisqu’ils y sont sensibles, j’en veux 
pour preuve encore une conversation que j’ai eue avant de venir ici, au coin d’un bar avec mon 
sandwich, et les gens étaient très intéressés à la démarche. Je me dis que puisqu’ils s’intéressent à 
la démarche, offrons-leur la possibilité de s’informer. Donc, je vous ouvre la possibilité de venir à 
Saint-Cyr-sur-Loire à Nature Ô cœur.  
 

INTERVENTION DE M. FRECHET 
 
Merci. On va regarder pour organiser quelque chose en effet. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres demandes de parole ? 
 
Je voulais aussi vous informer que le 23 mai, nous avons une réunion de l’Etablissement. Je 
proposerai qu’on puisse retravailler sur l’évolution statutaire, par rapport au financement. On m’écrit 
beaucoup, j’ai beaucoup de rapports avec certains Départements, donc je pense qu’il est important 
de refaire une réunion, de travailler tous ensemble, de se mettre autour de la table, parce que c’est 
très chronophage, ça nous prend beaucoup de temps et on ne peut pas toutes les fois remettre tout 
en question. Il faut qu’on fige les choses parce que c’est très pénible et je pense qu’il faut une fois 
pour toutes clore ce dossier pour qu’on puisse travailler et s’attaquer à nos vraies missions. 
Aujourd’hui, je passe beaucoup de mon temps sur ce dossier-là et je pense que ça ne fait pas 
avancer le schmilblick. On verra le 23 mai sous quelle forme, on demandera à toutes les personnes 
qui veulent venir travailler sur le volet statutaire de façon à pouvoir trouver un consensus et 
continuer à travailler sereinement. 
 
S’il n’y a pas d’autre prise de parole, merci pour ces débats et bon retour pour ceux qui rentrent. 
 
 


